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CADRE DE REFERENCE POUR L’HAMONISATION DES REGLEMENTATIONS NATIONALES EN AFRIQUE CENTRALE
I. But du cadre de référence régional

Le cadre de référence régional vise la modernisation, la refonte et l’adaptation harmonisées des politiques et des réglementations nationales des télécommunications/TIC en Afrique centrale ; ce qui va non seulement permettre un rapide et harmonieux développement des infrastructures et réseaux de communications électroniques dans cette région qui occupe la dernière position dans le classement des cinq régions africaines en matière de développement des télécommunications/TIC, mais également rendre le secteur des communications électroniques de l’Afrique centrale plus concurrentiel et plus attractif pour les investisseurs privés nationaux et étrangers. 

En fait, Chaque Etat membre doit disposer d’un contexte des affaires de communications électroniques transparent, stable et prévisible propice aux investissements. Les nouveaux cadres réglementaires doivent permettre de traiter de façon plus efficace les questions des infrastructures, des réseaux et des services de communications électroniques. L’incorporation dans la législation nationale des principes et recommandations énoncés dans le cadre de référence va refléter non seulement le principe selon lequel aucune discrimination ne devrait être faite entre les diverses technologies susceptibles d’être utilisées pour offrir au public des services de communications électroniques, mais également l’abandon de l’intégration verticale des infrastructures, des réseaux et des services.
II. Origine du cadre de référence régional

Le cadre de référence régional est un instrument de mise en œuvre des traités ou conventions internationaux adoptés au niveau régional, continental ou mondial par les Etats membres de la CEEAC.

La décision de la CEEAC de se donner un cadre de référence découle des constats suivants :

· Tous les Etats membres de la CEEAC sont Parties de la Déclaration et du Plan d’action du SMSI;

· un cadre de référence continental a été adopté par tous les Etats membres de l’Union Africaine ;

· Les cadres réglementaires existants sont pour la plupart inadaptés ou dépassés.

· Un cadre réglementaire national inapproprié entrave le développement des télécommunications/TIC. Des cadres réglementaires modernes et des pratiques saines sont nécessaires dans les pays de la région pour assurer une meilleure édification d’une véritable société de l’information.
· le Traité de la CEEAC n’a pas défini des instruments juridiques d’harmonisation des réglementations nationales ; 

· le Traité de la CEMAC a défini des instruments juridiques d’harmonisation.

· des Etats membres de la CEEAC sont aussi membres d’autres Communautés économiques régionales. Il s’agit de : Angola, Burundi, RDC.

Face à ces constats, le Secrétariat général de la CEEAC se doit de se donner une approche de gestion et de l’évaluation de l’harmonisation des réglementations nationales qui prend en compte ses spécificités et les évolutions dans les autres CERs en matière d’harmonisation. C’est ainsi que le Secrétariat général de la CEEAC a pris l’option de se donner un cadre de référence qui récapitule les principes de la réglementation des infrastructures, des réseaux et des services de communications électroniques et des recommandations aux Etats membres présentées sous forme de lois types.
 III. La loi type, outil d’harmonisation des lois nationales

La loi type est un texte législatif qui est recommandé aux Etats membres : elle est la traduction en règles juridiques des principes de la réglementation. En incorporant la loi type dans le système juridique national, un Etat membre peut modifier ou exclure certaines de ses dispositions.  La souplesse inhérente à une loi type est souhaitable en vue de permettre aux Etats membres d’apporter, s’ils le veulent, des modifications aux textes proposés avant de l’adopter dans leur droit national. 
De ce fait, pour atteindre un degré satisfaisant d’harmonisation des réglementations nationales, les Etats membres devraient non seulement apporter aussi peu de modifications que possible lors de l’incorporation des lois types dans leurs systèmes juridiques respectifs, mais aussi et surtout tenir dûment compte des principes énoncés dans le cadre de référence régional. L’adhésion des Etats membres, autant que possible, aux lois types est un gage de la transparence du droit national et de son appropriation par les étrangers. L’objectif visé par l’incorporation doit être de rendre le droit national aussi transparent et familier que possible non seulement pour les nationaux, mais également pour les étrangers. 
Le degré d’harmonisation atteint par la loi type sera probablement moins élevé que pour une directive. Pour atteindre un degré satisfaisant d’harmonisation et de sécurité, il est recommandé que les Etats membres apportent aussi peu de modifications que possible lors de l’incorporation de la loi type dans leur droit national et qu’ils tiennent dûment compte des principes contenus dans le cadre de référence.

IV. Objectifs politiques de la modernisation et de l’harmonisation des cadres réglementaires nationaux

Les nouveaux cadres réglementaires nationaux, modernes et harmonisés visent l’atteinte optimale, entre autres, des objectifs politiques suivants :

· consolider les acquis de la première réforme en renforçant le dynamisme du marché régional de la téléphonie mobile ;

· attirer de nouveaux investisseurs dans le secteur ;

· promouvoir et encourager l’établissement des infrastructures et réseaux large bande ;

· accélérer la couverture de toute la population en moyens d’accès et en services haut débit ;

· renforcer l’obligation de service universel ;

· renforcer le partage des infrastructures ;

· renforcer l’option de la séparation entre les activités d’exploitation et celles de réglementation et/ou de régulation du marché ; 
· Améliorer le cadre institutionnel de gestion du spectre de fréquences en ne confondant pas l’activité d’assignation de la ressource « fréquence » à un opérateur pour la fourniture d’un réseau/service de communications électroniques, activité de régulation, et celle de la gestion des bandes de fréquences, activité de politique et de réglementation des ressources radioélectriques;

· Promouvoir les nouvelles technologies pour l’offre des services de qualité à des tarifs abordables ;

· protéger les investissements; 
· protéger les consommateurs.
V. Principales cibles stratégiques des nouveaux cadres réglementaires

· Avoir obtenu, au plus tard en 2014, les cadres réglementaires des 10 Etats membres harmonisés.

· Avoir établi, au plus tard en 2017, 26000 kilomètres de fibres optiques de transport activées ;
· Avoir assuré, au plus tard en 2017 dans toutes les localités dotées d’un réseau de téléphonie fixe, l’offre d’un service de connexion ADSL avec un accès à l’Internet au débit symétrique de 256 kbits/s au tarif mensuel forfaitaire de 15000 francs CFA;
· Avoir porté, au plus tard en 2020, la contribution du secteur des communications électroniques au PIB de chaque Etat membre à au moins 7,5%.

VI. Rappel des principes généraux de la réglementation

Les nouveaux cadres réglementaires doivent :

1. reposer sur des objectifs politiques clairement définis ;

2. correspondre au minimum nécessaire pour atteindre ces objectifs politiques ;

3. renforcer la sécurité juridique dans un marché dynamique ;

4. viser à ne pas imposer ou favoriser de manière discriminatoire l’utilisation d’un type de technologie particulier, mais assurer que le même service soit réglementé de manière équivalente, indépendamment des moyens mis en œuvre pour le fournir.

5. être appliqués à un niveau aussi proche que possible des activités réglementées.

VII. Rappel des principaux principes juridiques de la Communauté 
Subsidiarité 
Selon le principe de subsidiarité, la responsabilité d'une action publique, lorsqu'elle est nécessaire, doit être allouée à la plus petite entité capable de résoudre le problème d'elle-même. Ce principe va de pair avec le principe de suppléance, qui veut que quand les problèmes excèdent les capacités d'une petite entité, alors l'échelon supérieur a le devoir de la soutenir, dans les limites du principe de subsidiarité. Il a certaines relations avec le principe d’économie (ou principe de parcimonie ou de simplicité) qui, entre deux solutions consiste à toujours retenir la plus simple si aucune autre considération ne s’y oppose. 

C'est donc le souci de veiller à ne pas faire à un niveau plus élevé ce qui peut l'être avec autant d'efficacité à une échelle plus faible, c'est-à-dire la recherche du niveau pertinent d'action publique. On ne doit traiter au niveau régional que ce qui ne peut pas être mieux traité à un niveau inférieur : national ou local. 

Le principe de subsidiarité est un principe fondamental puisque c'est sur cette base que l'on définit concrètement ce qui relève des Etats et de la Communauté. Le principe de subsidiarité ne met donc pas en cause la pertinence ou la priorité d'une intervention, mais les modalités et le niveau de son application. 

Compte tenu du fait que les télécommunications font partie du domaine public des différents pays et que la responsabilité de leur gestion incombe à ces Etats, la compétence nationale sera la règle; la compétence communautaire, l'exception.

Le principe de subsidiarité n’est pas un principe rigide. Il doit pouvoir être adapté à la lumière des objectifs énoncés dans le Traité. Il permet d'étendre l'action de la Communauté, dans les limites de ses compétences, lorsque les circonstances l'exigent et, inversement, de la limiter et d'y mettre fin lorsqu'elle ne se justifie plus. 

Pour faciliter la mise en œuvre de ce principe dans le secteur des télécommunications/TIC, la forme de l'action communautaire se doit de rester simple : « La communauté ne légifère que dans la mesure du nécessaire » et encore « il convient de donner la préférence à des recommandations plutôt qu'à des règlements ». De façon générale « les recommandations doivent laisser aux instances nationales le choix de la forme et des moyens ». 

Supranationalité 
La supranationalité caractérise les règles, les institutions ou les actions qui sont au dessus des lois et conventions nationales
. Ce principe vise donc à faire accepter à l’avance par les Etats, dans le cadre de situations spécifiques (si possible également fixées à l’avance) liées au développement des télécommunications ou à la gestion des ressources rares, de se dessaisir d’une partie de leur souveraineté. 

Solidarité 

La solidarité vise à assurer une cohésion sociale et politique au sein de la Communauté. Elle implique un soutien, tant financier qu’en termes de fourniture de l’accès aux populations et aux zones les plus défavorisées. La solidarité vise le noble et ambitieux objectif de lisser progressivement les disparités entre les pays mieux dotés en moyens/services et les pays moins nantis d’une part, entre les pays mieux équipés en infrastructures des télécoms/TIC et les pays sous-équipés. La solidarité n'implique pas seulement la mise en commun de ressources financières. Elle peut concerner également une mise en commun des compétences régionales, notamment pour la mise au point des normes ou la préparation des négociations des conventions et traités internationaux.

C'est l'une des idées fortes de la Communauté. La solidarité est également l’une des applications du droit d’accès aux services de base et elle entraîne – avec le principe de responsabilité – l’application des principes « brouilleur-payeur » et « utilisateur-payeur » des ressources rares.
Régionalité 
L’idée de régionalité veut qu'on ne traite au niveau du Secrétariat général de la CEEAC que les problèmes qui se posent à au moins deux Etats. La réglementation doit être mise en œuvre au plus près du marché des  Etats membres 

Précaution 

Le principe de précaution, selon la loi française de 1995, s’énonce comme suit : « l'absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l'adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles […] à un coût économiquement acceptable ». 

Le principe de précaution est particulièrement important dans la gestion/utilisation du spectre des fréquences car il entraîne avec lui l’obligation pour chaque Etat riverain de s’abstenir de toute action dommageable pour les autres Etats. Dans tous les cas, le principe de précaution implique aussi l’obligation d’informer les autres Etats des actions envisagées et pouvant éventuellement avoir des effets dommageables graves et irréversibles dans les pays voisins. 
Responsabilité 

La CEEAC adhère à l’idée selon laquelle l’accès aux services de base de télécommunications/TIC est un droit humain fondamental. Toutefois, les usagers et les Etats (qui agissent en leur nom) n’ont pas que des droits sur les ressources rares. Ils ont aussi des devoirs et, partant, une responsabilité certaine. La responsabilité impose aux usagers et aux pouvoirs publics un certain nombre de devoirs qui se traduisent, entre autres, par l’application des principes de « Brouilleur-Payeur » et « Utilisateur-Payeur ». 

Conformément au souci de durabilité et aux principes de précaution et de responsabilité, les Etats membres doivent coopérer dans un esprit de partenariat régional en vue de gérer de manière responsable les ressources rares dans l’espace communautaire.
VIII. Des innovations attendues des nouveaux cadres réglementaires

Les principales innovations attendues sont :

1. Le champ d’application : le nouveau cadre réglementaire couvre l’ensemble des réseaux et services de communications électroniques (communications individuelles fixes/mobiles dont Internet, la télévision par câble et par satellite). Les contenus de services fournis sur les réseaux en sont exclus.

2. Le renforcement de la neutralité technologique : un fournisseur de service au public utilise la technologie de son choix, pourvu qu’elle réponde aux exigences essentielles et d’interopérabilité.

3. L’accès ouvert aux infrastructures de transport : tout opérateur ou exploitant titulaire d’une autorisation a accès aux infrastructures de transport de tout autre opérateur.

4. Une définition cohérente des services de communications électroniques offerts au public :
· Service de transport (au moins 2  Mbits/s par lien offert au public) associé au réseau national/international de transport ouvert au public ;

· service fixe offert au public (voix, données, image, sons) associé aux réseaux d’accès filaires, aux réseaux d’accès sans fil ou cellulaires (sans mobilité du terminal au-delà de la zone de couverture de la station de base) et aux réseaux hertzien  point à point ou point à multipoints  avec des  terminaux fixes ou mobiles ;

· service mobile offert au public (voix, données, image, son) associé aux réseaux cellulaires avec des terminaux mobiles ou fixes.
5. La prise en compte de la convergence des technologies, des réseaux et des services par l’institution, entre autres, de l’autorisation générale pour l’offre au public des services de communications électroniques et la rationalisation des missions des différentes administrations et institutions publiques du secteur chargées de la réglementation/régulation.
6. La non limitation dans le cadre réglementaire du nombre d’opérateurs/exploitants par type de service offert au public.

7. La simplification des régimes juridiques :

· la concession pour l’établissement et l’exploitation de tout réseau de transport ou de tout réseau d’accès filaire ouvert au public;

· l’autorisation avec cahier des charges pour l’établissement des réseaux d’accès sans fil ;

· l’autorisation pour la fourniture au public des services de communications électroniques;
· L’autorisation pour tout réseau privé indépendant et tout réseau privé radioélectrique;
· La déclaration pour l’offre au public de tout service de communication électronique non inscrit dans le cahier des charges de l’autorisation ou de la concession.

8. Le renforcement de l’indépendance des Autorités de Régulation chargées de garantir l’exercice d’une concurrence saine et loyale sur les marchés, au bénéfice des consommateurs, des investisseurs et de l’économie nationale, indépendance qui dépend plus du processus de désignation de leurs dirigeants, de la qualité de leurs cadres et de l’élargissement de l’aire de compétence sur tous les contenants (transport, accès, diffusion, équipements terminaux, services de télécommunications) que de leur rattachement à une Institution de l’Etat ;
9. La contribution  à la création d’un marché régional des TIC en favorisant la naissance des opérateurs/fournisseurs régionaux.

IX. Définitions de base
En tant que de besoin, les Etats membres peuvent se référer aux définitions données par les conventions, décisions et documents de l’Union Internationale des Télécommunications pour les termes et expressions qui ne sont pas définis ci-dessous. 

Accès : la mise à la disposition d'une autre entreprise, dans des conditions bien définies et de manière exclusive ou non exclusive, de ressources et/ou de services en vue de la fourniture de services de communications électroniques. Cela couvre notamment: l'accès à des éléments de réseaux et à des ressources associées et éventuellement la connexion des équipements par des moyens fixes ou non (cela inclut en particulier l'accès à la boucle locale ainsi qu'aux ressources et services nécessaires à la fourniture de services via la boucle locale); l'accès à l'infrastructure physique, y compris les bâtiments, gaines et pylônes; l'accès aux systèmes logiciels pertinents, avec notamment les systèmes d'assistance à l'exploitation; l'accès à la conversion du numéro d'appel ou à des systèmes offrant des fonctionnalités équivalentes; l'accès aux réseaux fixes et mobiles, notamment pour l'itinérance; l'accès aux systèmes d'accès conditionnel pour les services de télévision numérique; l'accès aux services de réseaux virtuels;
Autorisation : titre (licence, contrat de concession, agrément ou autres autorisations) délivré par un Etat membre, qui confère à une entreprise un certain nombre de droits et obligations ;

Autorité nationale de régulation : organisme chargé par un Etat membre d’assurer, au niveau national, les missions de régulation du secteur des communications électroniques dans les conditions précisées dans le présent règlement ;
Assignation d'une fréquence : l'autorisation donnée pour l'utilisation d'une fréquence radioélectrique ou d'un canal radioélectrique déterminé selon des conditions spécifiées ;

Assignation de ressources en numérotation et d’adressage : l’autorisation donnée pour l’utilisation de préfixes, de numéros ou de blocs de numéros et de noms de domaine déterminés selon des conditions spécifiées ;

Attribution d'une bande de fréquences : l'inscription dans le tableau d'attribution des bandes de fréquences, d’une bande déterminée, aux fins de son utilisation par un ou plusieurs services de radiocommunication de terre ou spatiale, ou par le service de radioastronomie, dans des conditions spécifiées. Ce terme s'applique à la bande de fréquences considérée ;

Boucle locale: circuit physique qui relie le point de terminaison du réseau dans les locaux de l'abonné au répartiteur principal ou à toute autre installation équivalente du réseau téléphonique public fixe;

Courrier électronique : tout message sous forme de texte, de voix, de son et d’image envoyé par un réseau public de communications qui peut être stocké dans le réseau ou dans l’équipement terminal du destinataire jusqu’à ce que ce dernier le récupère ;

Cybersécurité : ensemble des mesures de prévention, de protection et de dissuasion d’ordre technique, organisationnel et juridique ainsi que toute autre action permettant d’atteindre les objectifs de sécurité des réseaux de communications électroniques ;

Cybercriminalité : ensemble des activités criminelles pénalement répréhensibles qui s’effectuent à travers les réseaux de communications électroniques par d’autres moyens que ceux habituellement mis en œuvre et de manière complémentaire à la criminalité classique.

Déclaration : acte préalable au commencement de certaines activités de communications électroniques, avant d’exercer les droits résultant de cet acte ;

Equipement terminal : tout appareil, toute installation ou tout ensemble d'installations, destiné à être connecté directement ou indirectement à un point de terminaison d'un réseau en vue de la transmission, du traitement ou de la réception d'informations. Ne sont pas visés les équipements permettant d'accéder à des services de communication audiovisuelle diffusée par voie hertzienne ou distribuée par câble, sauf dans le cas où ces équipements permettent d'accéder à des services de communications électroniques ;

Exigences essentielles : les exigences nécessaires pour garantir dans l'intérêt général, la sécurité du personnel exploitant des réseaux de télécommunication, ainsi que des utilisateurs, la protection des réseaux et notamment des échanges d'informations de commande et de gestion qui y sont associées, l'interopérabilité des services et des équipements terminaux et la protection des données personnelles et le cas échéant, la bonne utilisation du spectre radioélectrique ;

Fonds de financement du service universel : fonds géré par l’autorité nationale de régulation en vue de financer le service universel.
Fourniture d’un réseau de communications électroniques : la mise en place, l’exploitation, la surveillance ou la mise à disposition d’un tel réseau ;

Interconnexion : la liaison physique et logique des réseaux de communications publics utilisés par la même entreprise ou une entreprise différente, afin de permettre aux utilisateurs d'une entreprise de communiquer avec les utilisateurs de la même entreprise ou d'une autre, ou bien d'accéder aux services fournis par une autre entreprise. Les services peuvent être fournis par les parties concernées ou par d'autres parties qui ont accès au réseau. L'interconnexion constitue un type particulier d'accès mis en œuvre entre opérateurs de réseaux publics;

Interopérabilité des équipements terminaux : aptitude de ces équipements à fonctionner, d’une part, avec le réseau et, d’autre part, avec les autres équipements terminaux ;

Opérateur : une entreprise qui fournit ou est autorisée à fournir un réseau de communications public ou une ressource associée;
Point de terminaison d’un réseau : points physiques par lesquels les utilisateurs accèdent à un réseau de communications électroniques ouvert au public. Ces points de raccordement font partie du réseau ;
Réglementation nationale : tout texte de nature législative ou réglementaire en vigueur ou devant être adopté dans un Etat membre ;

Réseau indépendant : réseau de communications électroniques réservé à un usage privé ou partagé. Un réseau indépendant est dit à usage privé, lorsqu'il est réservé à l'usage interne de la personne physique ou morale qui l’établit et à usage partagé, lorsqu'il est réservé à l'usage de plusieurs personnes physiques ou morales constituées en un ou plusieurs groupes fermés d'utilisateurs, en vue d'échanger des communications internes au sein d'un même groupe.

Réseau interne : réseau de communications électroniques indépendant entièrement établi sur une propriété sans emprunter ni le domaine public, y compris l'espace hertzien, ni une propriété tierce. 

Réseau de communications électroniques : les systèmes de transmission et, le cas échéant, les équipements de commutation ou de routage et les autres ressources qui permettent l’acheminement de signaux par câble, par voie hertzienne, par moyen optique ou par d’autres moyens électromagnétiques, comprenant les réseaux satellitaires, les réseaux terrestres fixes (avec commutation de circuits ou de paquets, y compris l’Internet) et mobiles, les systèmes utilisant le réseau électrique, pour autant qu’ils servent à la transmission de signaux, les réseaux utilisés pour la radiodiffusion sonore et télévisuelle et les réseaux câblés de télévision, quel que soit le type d’information transmise ; 

Réseau de communications public : un réseau de communications électroniques utilisé entièrement ou principalement pour la fourniture de services de communications électroniques accessibles au public; 

Réseau téléphonique public : réseau de communications électroniques utilisé pour la fourniture de services téléphoniques accessibles au public ; il permet la transmission, entre les points de terminaison du réseau, de la parole, mais aussi d’autres formes de communications telles que la télécopie et la transmission de données.

Service de communications électroniques : le service fourni normalement contre rémunération qui consiste entièrement ou principalement en la transmission de signaux sur des réseaux de communications électroniques, y compris les services de télécommunications et les services de transmission sur les réseaux utilisés pour la radiodiffusion, mais qui exclut les services  consistant à fournir des contenus à l’aide de réseaux et de services de communications électroniques ou à exercer une responsabilité éditoriale sur ces contenus; Il ne comprend pas les services de la société de l’information qui ne consistent pas entièrement ou principalement en la transmission de signaux sur les réseaux de communications électroniques;

Service de la société de l’information : tout service fourni normalement contre la rémunération, à distance, par voie électronique et à la demande individuelle d’un destinataire de services.
Services Internet : services de messagerie électronique, de transfert de fichiers, de connexion à un ordinateur distant, de dialogue entre des groupes d’utilisateurs, de recherche d’informations dans des serveurs, etc. ;

Services support : un service de simple transport d’informations dont l’objet est, soit de transmettre, soit de transmettre et d’acheminer des signaux entre les points de terminaison d’un réseau de communications électroniques, sans faire subir à ces signaux des traitements autres que ceux nécessaires à leur transmission, à leur acheminement et au contrôle de ces fonctions ;
Services téléphoniques au public : exploitation commerciale pour le public du transfert direct de la voix en temps réel, entre utilisateurs fixes ou mobiles ;

Services à valeur ajoutée : tout service de communications électroniques qui, n’étant pas un service de diffusion, utilise des services supports ou les services de communications électroniques finals, et ajoute d’autres services aux services supports pour répondre à de nouveaux besoins spécifiques de communications électroniques ;
Service universel : ensemble minimal des services définis de bonne qualité qui est accessible à l’ensemble de la population dans des conditions tarifaires abordables, indépendamment de la localisation géographique.
X. Recommandations relatives à la politique de développement du secteur des communications électroniques
1. La vision :

C’est un secteur vital de l’économie numérique. Les infrastructures de communications électroniques, surtout les infrastructures de transport, devraient avoir la même importance que les autres infrastructures de base (routes, aéroports, ports, chemins de fer). Il faudrait veiller à ce que toute politique publique, tout programme public de développement en tienne compte.
2. Objectif général

Assurer la couverture totale de la population en moyens/services haut débit de qualité à prix abordables.

3. Objectifs spécifiques et prioritaires 

· Veiller à la couverture de tout le territoire en infrastructures et réseaux large bande et à la couverture de toute la population en services haut débit ;
· Renforcer la concurrence au niveau de l’offre des moyens/services ;
· Promouvoir les applications TIC dans les principaux secteurs socio-économiques (éducation, commerce, santé, gouvernement) ;
· Promouvoir l’utilisation des TIC à tous les niveaux de la société ;

· Etablir la confiance et la sécurité dans l’utilisation des TIC ;
· Veiller à la formation d’une main d’œuvre qualifiée en quantité et en qualité suffisantes.

4. Rôles de l’Etat
· Veiller à la création d’un contexte transparent, stable et prévisible propice à l’attrait des investisseurs privés et favorable à l’innovation.

· Agir à la fois sur le développement des infrastructures de transport et sur la demande des services.
XI. Cadre général de la réglementation des infrastructures, des réseaux et des services de communications électroniques
Principes directeurs
1. Les autorités réglementaires nationales doivent fonder leur action sur un ensemble harmonisé d’objectifs et de principes et coordonner, s’il y a lieu, cette action avec celle que mènent les autorités réglementaires d’autres Etats membres dans l’accomplissement des missions qui leurs sont recommandées par le présent cadre de référence.
2. Le cadre réglementaire actuellement en vigueur dans chaque Etat membre a permis d’engager la transition d’une situation de monopole vers la pleine concurrence dans le secteur des télécommunications/TIC. Il est nécessaire et urgent de l’adapter aux différentes évolutions intervenues ces 20 dernières années et à la donne actuelle.
3. La convergence des secteurs des télécommunications, de la radiodiffusion et de l’informatique implique que tous les réseaux de transmission et les services associés soient soumis à un même cadre réglementaire.

4. Il est nécessaire de séparer la réglementation de la transmission de celle des contenus. Les contenus des services fournis sur les réseaux de communications électroniques à l’aide des services de communications électroniques, tels que les contenus radiodiffusés, les services financiers et certains services propres à la société de l’information ne sont pas concernés.  
5. La séparation entre la réglementation de la transmission et la réglementation des contenus ne porte pas atteinte à la prise en compte des liens qui existent entre eux, notamment pour garantir le pluralisme des médias, la diversité culturelle ainsi que la protection des consommateurs. 
6. La politique audiovisuelle et la réglementation en matière de contenus sont mises en œuvre pour la liberté d’expression, le pluralisme des médias, l’impartialité, la diversité culturelle et linguistique, l’intégration sociale, la protection des consommateurs et la protection des mineurs.
7. Le cadre de référence régional ne porte pas atteinte à la possibilité dont dispose chaque Etat membre d’adopter les mesures nécessaires pour garantir la protection de ses intérêts essentiels en matière de sécurité, assurer l’ordre public et la sécurité publique et permettre la recherche, la détection et la poursuite d’infractions pénales, y compris la mise en place par les Autorités Réglementaires Nationales d’obligations spécifiques applicables aux prestataires de services de communications électroniques. 
8. La même entreprise, par exemple un fournisseur de services Internet, peut proposer à la fois l’accès à l’Internet et des services non couverts par le présent cadre de référence, tels que la fourniture de contenus sur l’Internet. 
9. Les Autorités réglementaires nationales doivent être juridiquement distinctes et indépendantes de toutes les organisations assurant la fourniture de réseaux, équipements ou services de communications électroniques. Conformément au principe de séparation des fonctions de réglementation et d’exploitation, les Etats membres sont garants de l’indépendance des Autorités réglementaires nationales, afin d’assurer l’impartialité de leurs décisions. Cette exigence d’indépendance ne porte atteinte ni à l’autonomie institutionnelle, ni aux obligations constitutionnelles des Etats membres. Les Autorités réglementaires nationales doivent être en possession de toutes les ressources nécessaires, en termes de personnel, de compétences et de moyens financiers pour l’exécution de leurs missions.
10. Des mécanismes nationaux efficaces doivent permettre à tout utilisateur, tout fournisseur de moyens ou services de communications électroniques d’introduire un recours auprès d’un organisme indépendant, lorsqu’un litige l’oppose à une Autorité réglementaire nationale. Il convient que toute partie faisant l’objet de décisions de la part des autorités réglementaires nationales ait le droit d’introduire un recours auprès d’un organisme indépendant des parties concernées. Cet organisme peut être un tribunal. Ces possibilités de recours ne portent pas atteinte aux droits garantis aux personnes morales ou physiques en droit national, pas plus qu’à la répartition des compétences au sein des systèmes juridictionnels nationaux. 
11. Les Autorités réglementaires nationales ont besoin de recueillir des informations auprès des acteurs du marché afin de s’acquitter efficacement de leurs missions. La collecte de ces informations peut également être nécessaire pour le Secrétariat général de la CEEAC afin de lui permettre de faire face à ses obligations communautaires. Les demandes d’information devraient être proportionnées et ne pas imposer une charge excessive aux entreprises.
12. Les informations recueillies par les autorités réglementaires nationales devraient être mises à la disposition du public, sauf si elles sont confidentielles au regard des règles nationales en matière d’accès du public à l’information et sous réserve des dispositions du droit communautaire et du droit national en matière de secret des affaires. Les informations considérées comme étant confidentielles par une Autorité réglementaire nationale ne peuvent être échangées avec le Secrétariat général de la CEEAC et d’autres autorités réglementaires nationales que si cet échange est indispensable à l’application du présent cadre de référence. L’échange devrait se limiter aux informations pertinentes et proportionnées à l’objectif visé.

13. les Autorités réglementaires nationales doivent exercer leur pouvoir de manière impartiale et transparente. Il importe que les Autorités réglementaires nationales consultent toutes les parties intéressées sur les décisions envisagées et tiennent compte de leurs observations avant d’adopter une décision définitive. Afin de garantir que les décisions prises n’aient pas d’effet néfaste sur le marché régional ou sur d’autres objectifs du Traité de la CEEAC, il convient également que ces autorités notifient certains projets de décision au Secrétariat général de la CEEAC et aux Autorités réglementaires des autres Etats membres, afin de leur donner la possibilité d’émettre des observations. Il conviendrait que le Secrétariat général de la CEEAC puisse, après consultation du Comité technique spécialisé, demander à une autorité réglementaire nationale de retirer un projet de mesure lorsque la mesure entraverait le marché unique ou serait incompatible avec le droit communautaire, en en particulier avec les objectifs politiques que les Autorités réglementaires nationales devraient respecter.
14. Les activités des Autorités réglementaires nationales contribuent à la mise en œuvre de politiques plus larges dans les domaines de la culture, de l’emploi, de l’environnement, de l’éducation, de la santé, de la cohésion sociale et de l’aménagement du territoire.
15. L’exigence pour les Etats membres de veiller à ce que les Autorités réglementaires nationales tiennent le plus grand compte du fait que la réglementation ne soit ni discriminatoire, ni contraignante au bénéfice de l’utilisation d’un type particulier de technologie et n’empêche pas que les mesures proportionnées soient prises afin de promouvoir certains services spécifiques si cela est justifié, par exemple le haut débit dans le but d’accroître l’utilisation de l’Internet pour le commerce, la santé, l’éducation et la formation.
16. Les radiofréquences, qui constituent une donnée essentielle des services de communications électroniques, doivent être attribuées et assignées par les Autorités réglementaires nationales selon un ensemble harmonisé d’objectifs et de principes sur lesquels leurs actions se fondent et selon des critères objectifs, transparents et non discriminatoires, compte tenu des intérêts démocratiques, sociaux, linguistiques et culturels qui sont liés à l’utilisation des fréquences. Il importe que l’attribution des bandes de fréquences et l’assignation des fréquences soient gérées le plus efficacement possible.

17. L’accès aux ressources de numérotation selon des critères transparents, objectifs et non discriminatoires est essentiel à la concurrence entre les entreprises dans le secteur des communications électroniques. Il convient que tous les éléments du plan national de numérotation soient gérés par les Autorités réglementaires nationales, y compris les codes de points utilisés pour l’adressage sur le réseau. 
18. Lorsqu’une harmonisation est nécessaire au niveau des ressources de numérotation dans la Communauté pour soutenir le développement des services régionaux, le Secrétariat général de la CEEAC peut, dans le cadre de ses pouvoirs d’exécution prendre des mesures techniques de mise en œuvre. 
19. Lorsque cela est approprié afin d’assurer l’interopérabilité globale des services, les Etats membres devraient coordonner les positions nationales, conformément au Traité de la CEEAC, dans les organisations et instances internationales où sont prises des décisions.
20. Les Etats membres peuvent recourir, entre autres, à des procédures de sélection concurrentielles ou comparatives pour l’attribution de radiofréquences ou de numéros présentant une valeur économique exceptionnelle.
21. Les recommandations du présent cadre de référence ne portent atteinte ni aux dispositions nationales régissant l’expropriation ou l’utilisation de biens fonciers, l’exercice normal des droits de propriété et l’utilisation normale du domaine public, ni au principe de neutralité en ce qui concerne le régime de propriété dans les Etats membres. Il convient de veiller, pour l’attribution des droits de mettre des ressources en place, à ce que des procédures rapides, non discriminatoires et transparentes existent afin de garantir les conditions d’une concurrence équitable et effective.
22. Le partage des ressources peut avoir des effets bénéfiques en matière d’urbanisme, de santé publique et de protection de l’environnement : il devrait être basé sur des accords volontaires entre les parties et   encouragé par les Autorités réglementaires nationales. 
23. Dans le cas où les entreprises sont privées de l’accès à des solutions de substitution viables, le partage obligatoire d’installation ou de biens fonciers peut s’avérer approprié. Le partage vise, entre autres, la co-localisation physique et le partage des gaines, des bâtiments, des pylônes, des antennes ou des réseaux d’antennes. Le partage obligatoire des ressources ou de la propriété ne devrait être imposé à des entreprises qu’après une procédure complète de consultation publique.
24. Lorsque les opérateurs de service de téléphonie mobile sont obligés de partager des pylônes pour des raisons environnementales, un tel partage obligatoire peut donner lieu à une réduction des niveaux maxima de puissance transmise autorisés pour chaque opérateur pour des raisons de santé publique et cela peut, à son tour, obliger les opérateurs à installer davantage de sites de transmission pour assurer une couverture nationale.
25. Lorsqu’un litige survient entre des entreprises d’un même Etat membre dans un domaine couvert par le présent cadre de référence, par exemple en ce qui concerne les obligations d’accès et d’interconnexion, il convient qu’une partie lésée qui a négocié de bonne foi sans  parvenir à un accord ait la faculté de faire appel à une autorité réglementaire nationale pour résoudre le litige. Les Autorités réglementaires nationales devraient être en mesure d’imposer une solution aux parties. L’intervention d’une Autorité réglementaire nationale dans la résolution d’un litige entre des entreprises assurant la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques dans un Etat membre devrait viser à assurer la bonne mise en oeuvre des recommandations du cadre de référence.

26. Outre les droits de recours existants en droit national ou communautaire, il est nécessaire qu’il existe une procédure simple, ouverte à la demande d’une des parties au litige, pour la résolution des litiges transfrontaliers sortant de la compétence d’une seule autorité réglementaire nationale.

27. Il convient de créer un Comité technique spécialisé de la réglementation et de la régulation qui va, entre autres, constituer une plateforme de recours pour la résolution des problèmes transfrontaliers. Les Autorités réglementaires nationales devraient être invitées à coopérer entre elles et avec le Secrétariat général de la CEEAC, de manière transparente, pour assurer une mise en œuvre cohérente du cadre de référence dans tous les Etats membres. Cette coopération pourrait avoir lieu notamment au sein du Comité technique spécialisé de la réglementation et de la régulation. 
28. Il convient d’appuyer l’ARTAC qui devrait constituer un mécanisme approprié pour encourager la coopération et la coordination entre les Autorités réglementaires nationales afin de promouvoir le développement du marché régional pour les réseaux et services de communications électroniques et de tendre vers une mise en œuvre cohérente, dans tous les Etats membres du cadre de référence régional. 
29. Les Etats membres devraient déterminer les organismes qui constituent les autorités réglementaires nationales aux fins de la mise en œuvre du cadre de référence régional.

30. Les mesures pouvant avoir une incidence sur les échanges entre les Etats membres sont des mesures qui peuvent avoir un effet, direct ou indirect, réel ou potentiel, sur le schéma des échanges entre les Etats membres, au point de faire obstacle au marché unique. Elles englobent les mesures ayant une incidence notable sur les opérateurs ou les utilisateurs d’autres Etats membres, c’est-à-dire, entre autres, les mesures touchant les prix à la consommation dans d’autres Etats membres ; les mesures portant atteinte à la capacité d’une entreprise établie dans un autre Etat membre de fournir un service de communication électronique, en particulier les mesures portant atteinte à la capacité d’offrir des services transnationaux, et enfin les mesures portant atteintes aux structures du marché ou à l’accès au marché et ayant des répercussions pour les entreprises d’autres Etats membres.

31. Les recommandations du cadre de référence devraient être réexaminées périodiquement, notamment en vue de déterminer la nécessité de les modifier pour tenir compte de l’évolution technologique ou de la situation des marchés.

32. Etant donné que les objectifs de l’harmonisation des politiques et des réglementations nationales des infrastructures, des réseaux et des services de communications électroniques ne peuvent être atteints de manière suffisante par les Etats membres, et peuvent donc, pour des raisons de dimension et d’effets de l’action, être mieux réalisés au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité.

Des lignes directrices pour la rédaction des dispositions de la loi-cadre  type  

1. Champ d’application

Tous les types de réseaux de communications qui prennent en charge des services de communication accessibles au public. Il s'agit notamment des réseaux de télécommunications fixes et mobiles, des réseaux utilisés pour la radiodiffusion terrestre, des réseaux de télévision par câble, des réseaux par satellite et Internet utilisés pour la transmission de la voix, de télécopies, de données et d'images.
2. Missions assignées aux Autorités de régulation nationale
a. Missions d’ordre général

Promouvoir la concurrence dans la fourniture des réseaux et services de communications électroniques en :
· encourageant les investissements en matière d’infrastructures et en soutenant l’innovation ;

· veillant à ce que les utilisateurs tirent un bénéfice maximal en termes de choix, de prix et de qualité;

· encourageant l’utilisation et la gestion efficaces des radiofréquences et des ressources de numérotation.
Contribuer au développement du marché en :
· encourageant la mise en place et le développement des réseaux inter-Etats ;

· veillant à ce qu’il n’y ait pas de discrimination dans le traitement des entreprises qui fournissent des moyens et des services de communications électroniques ;

· coopérant entre elles et avec le Secrétariat général de la CEEAC afin de veiller à l’élaboration des pratiques réglementaires cohérentes ainsi qu’à l’application du nouveau cadre réglementaire relatif au secteur des télécommunications/TIC.
Soutenir les intérêts des citoyens en :

· assurant à tous l’accès à un service universel ;

· garantissant l’existence de procédures de règlement des litiges simples et peu coûteux ;

· contribuant à assurer un niveau élevé de protection des données à caractère personnel et de la vie privée.

b. Missions spécifiques

Gestion des radiofréquences
Les Autorités de régulation assurent la gestion des radiofréquences pour les réseaux et services de communications électroniques. L’attribution et l’assignation de ces radiofréquences doivent obéir à des critères objectifs, transparents, non discriminatoires et proportionnés.

Numérotation, nommage et adressage

Les Autorités réglementaires doivent avoir la maîtrise de l’assignation des ressources nationales de numérotation, ainsi que de la gestion des plans nationaux de numérotation. Elles établissent des procédures d’assignation des ressources nationales de numérotation objectives, transparentes et non discriminatoires.
Droits de passage

L’octroi de droits de passage vise à ce que qu’une entreprise puisse mettre en place des ressources sur ou au-dessous de propriétés publiques ou privées. Lorsqu’une autorité compétente examine une demande relative à l’octroi de droits de passage, l’autorité doit agir sur la base de procédures transparentes, appliquées sans discrimination et sans retard.
Colocalisation et partage des ressources

Les Etats membres peuvent imposer le partage de ressources ou de biens fonciers à une entreprise exploitant une infrastructure et/ou un réseau de communications électroniques. Ce type de décision est lié soit à la nécessité de réalisation des économies d’échelle en vue de l’offre des services de qualité à prix abordables, soit à un accès restreint aux ressources du fait de la nécessité de protéger l’environnement, la santé ou la sécurité publique.
3. Contrôle des entreprises ayant une puissance significative sur le marché
Définition
Une entreprise est considérée comme puissante sur le marché lorsqu’elle se trouve dans une situation telle qu’elle est en mesure de se comporter de manière indépendante de ses concurrents et des consommateurs.

Procédure de définition du marché

Les marchés dont les caractéristiques peuvent justifier l’imposition d’obligations réglementaires, obligations qui auront été au préalable fixées par les instances statutaires de la CEEAC, doivent être identifiés. 
Une Recommandation du Secrétariat général de la CEEAC donne les lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le marché.
Procédure d’analyse du marché
Les autorités réglementaires effectuent une analyse des marchés pertinents en tenant compte des lignes directrices du Secrétariat général de la CEEAC. Lorsqu’une Autorité réglementaire détermine qu’un marché n’est pas en situation de concurrence réelle, elle identifie les entreprises puissantes sur ce marché et leur impose les obligations réglementaires appropriées.
4. Résolution des litiges

La résolution des litiges entre des entreprises assurant la fourniture de réseaux ou de services de communications électroniques dans un seul Etat membre est assurée par l’autorité réglementaire concernée chargée de prendre une décision contraignante dans un délai de trois mois. En cas de litige transfrontalier opposant des parties établies dans différents Etats membres, toute partie peut soumettre le litige aux Autorités de régulation concernées qui coordonnent leurs efforts en vue de la résolution des différends.

XII. Réglementation de l’Autorisation des réseaux et services de communications électroniques  
Principes directeurs
1. La  CEEAC appuie le processus de libéralisation totale de l’offre des services de communications électroniques. L’établissement des règles communes  est nécessaire afin de garantir que les régimes d'autorisations générales et de licences individuelles seront ouverts, transparents et non discriminatoires dans la Communauté;  

2. Les autorisations et les licences sont octroyées par les États membres;  les conditions attachées aux autorisations sont nécessaires en vue d'atteindre des objectifs d'intérêt public au bénéfice des utilisateurs des moyens/services de communications électroniques; 
3. Le cadre réglementaire dans le secteur des communications électroniques devrait être cohérent et compatible avec les principes de liberté d'établissement et de liberté de prestation des services et, devrait tenir compte de la nécessité de faciliter l'introduction de nouveaux services ainsi que l'application généralisée des progrès techniques. Ce faisant, les régimes d'autorisations générales et de licences individuelles doivent donner la préférence à la réglementation la moins contraignante possible, de nature à permettre le respect des exigences applicables;

4. L'harmonisation des procédures d'octroi des autorisations et des conditions attachées à ces autorisations devrait considérablement faciliter la libre prestation des services de communications électroniques dans la Communauté; 
5. Le présent cadre de référence devra apporter une contribution significative à l'entrée de nouveaux opérateurs sur le marché, dans le cadre du développement de la société de l'information; 
6. Les États membres peuvent définir et octroyer différentes catégories d'autorisations qui ne sont pas de nature à empêcher les entreprises de déterminer le type de services ou de réseaux de communications électroniques qu'elles souhaitent offrir, sous réserve du respect des obligations réglementaires applicables; 
7. Pour faciliter la prestation de services de communications électroniques dans l'ensemble de la Communauté, la priorité devrait être donnée aux régimes d'accès au marché ne nécessitant pas d'autorisations ou reposant sur des autorisations générales, complétées, le cas échéant, de droits et d'obligations nécessitant des licences individuelles pour les aspects qui ne peuvent pas être correctement couverts par des autorisations générales; 
8. Les autorisations générales permettent la fourniture d'un service, ainsi que l'établissement et/ou l'exploitation d'un réseau, sans que cela nécessite une décision explicite de l'autorité réglementaire nationale; ces autorisations générales peuvent prendre la forme soit d'un ensemble de conditions spécifiques définies à l'avance d'une manière générale, telle qu'une licence par catégorie, soit de dispositions législatives générales qui peuvent autoriser la fourniture du service, ainsi que l'établissement et/ou l'exploitation du réseau concerné; 
9. Toute taxe ou redevance imposée aux entreprises dans le cadre des procédures d'autorisation doit être fondée sur des critères objectifs, non discriminatoires et transparents; 
10. L'introduction de régimes de licences individuelles devrait être limitée à un nombre restreint de cas, préalablement définis ; les Etats membres ne pourraient limiter le nombre de licences individuelles pour une catégorie de services de communications électroniques, quelle qu'elle soit, que dans la mesure nécessaire pour garantir l'utilisation efficace du spectre des radiofréquences ou durant le temps nécessaire pour permettre l'attribution de numéros en nombre suffisant, conformément au droit communautaire; 
11. Les États membres devraient pouvoir imposer des conditions spécifiques aux entreprises offrant des réseaux et des services de communications électroniques accessibles au public, en raison de leur puissance sur le marché; 
12. Les services de communications électroniques ont un rôle à jouer pour renforcer la cohésion économique et sociale, entre autres par la poursuite de la réalisation du service universel, en particulier dans les régions éloignées, périphériques, enclavées et rurales, ainsi que dans les îles; en conséquence, les États membres devraient pouvoir imposer des obligations de service universel au moyen de licences individuelles obligeant le titulaire à fournir le service universel; 
13. Pour faciliter l'octroi de licences individuelles aux entreprises qui introduisent une demande dans plusieurs États membres et, dans le cas d'autorisations générales, pour faciliter les procédures de notification, une procédure de guichet unique devrait être établie; 
14. Les autorités réglementaires nationales devraient s'efforcer, lorsque cela est possible, dans le cadre de la procédure de guichet unique, d'écourter les délais de prise de décision au sujet de l'octroi de licences individuelles pour certaines catégories de services afin de répondre aux besoins commerciaux; 
15. Tout régime d'autorisation devrait tenir compte de l'établissement de réseaux inter-Etats de télécommunications, prévu au chapitre IX du Traité de la Communauté ; à cet effet, les États membres devraient veiller à ce que leurs autorités réglementaires nationales coordonnent, lorsque cela est possible, leurs procédures d'autorisation à la demande d'une entreprise désireuse de fournir un service de télécommunications ou d'établir et/ou d'exploiter un réseau de télécommunications dans plus d'un État membre; 
16. Les entreprises de la Communauté devraient bénéficier d'un accès réel et comparable aux marchés des pays tiers et jouir dans le pays tiers d'un traitement similaire à celui qui est offert dans le cadre de la Communauté aux entreprises qui appartiennent totalement à des ressortissants du pays tiers concerné ou qui sont sous leur contrôle majoritaire ou effectif; 
17. Les membres des institutions communautaires, les membres des comités ainsi que les fonctionnaires et autres agents de la Communauté sont tenus de ne pas divulguer les informations qui, par leur nature, sont couvertes par le secret professionnel, et notamment les renseignements relatifs aux entreprises et concernant leurs relations commerciales ou les éléments de leur prix de revient; 
18. Le cadre réglementaire devrait être réexaminé en temps utile à la lumière du développement du secteur des télécommunications et des réseaux inter-Etats (communautaires), ainsi qu'à la lumière de l'expérience acquise à travers les procédures d'harmonisation ;
19. Sur la base de la mise en œuvre intégrale d'un cadre concurrentiel, l'adoption du présent cadre de référence contribuera de manière substantielle à la réalisation de l'objectif fondamental de développement du marché régional dans le secteur des communications électroniques, et en particulier celui de la libre prestation des services et d’établissement des réseaux de communications électroniques dans l'ensemble de la Communauté.
Des lignes directrices pour la rédaction de la loi type sur l’Autorisation  

1. Définitions (pour mémoire)
2. Champ d’application

Les règles couvrent les autorisations de tous les réseaux et services de communications électroniques, qu’ils soient offerts au public ou non. Elles ne s’appliquent à l’octroi de droits d’utilisation de radiofréquences que lorsque cela implique la fourniture, contre rémunération, d’un réseau ou d’un service de communications électroniques. Une distinction stricte est établie entre les conditions applicables au titre de l’autorisation générale et celles liées aux droits d’utilisation des radiofréquences et des numéros.
3. Orientations spécifiques
L’établissement des infrastructures/réseaux filaires ouverts au public fait l’objet de licence individuelle. 
L’établissement des infrastructures/réseaux sans fil et la fourniture de services sans fil fait l’objet d’autorisation générale. L’entreprise titulaire d’une autorisation générale peut être invitée à soumettre une notification; elle ne peut être tenue d’obtenir une décision expresse ou tout autre acte administratif de l’autorité réglementaire avant d’exercer les droits découlant de l’autorisation générale.
4. Droits minimaux découlant de l’autorisation
Fourniture et Interconnexion des réseaux et services de communications électroniques
Les entreprises autorisées sont habilitées à fournir des réseaux et/ou services de communications électroniques, ainsi qu’à négocier l’interconnexion avec d’autres fournisseurs dans tous les Etats membres de la CEEAC

Missions de service universel

Les entreprises qui exploitent les réseaux ouverts au public sont éligibles pour l’assignation de certaines missions de service universel.
Droit d’utilisation des radiofréquences et des numéros

 L’utilisation des radiofréquences et des numéros par les entreprises autorisées ne doit pas être soumise à l’octroi des droits d’utilisation individuelle. Les conditions d’utilisation des radiofréquences sont incluses dans l’autorisation générale.
5. Conditions attachées à l’autorisation
L’autorisation d’entrée sur le marché et les droits d’utilisation des radiofréquences et des numéros ne peuvent être soumis qu’aux conditions relatives à :

· la participation au financement du service universel,
· l’interopérabilité des services et des interconnexions des réseaux,
· l’accessibilité et portabilité des numéros,
· la protection de la vie privée,
· la protection des mineurs,
· la transmission obligatoire de certains programmes radio et télévision,
· les exigences en matière de protection de l’environnement, de planification urbaine et d’aménagement du territoire,
· l’imposition éventuelle des taxes administratives et
· les restrictions relatives à la transmission des contenus illégaux.
6. Respect des conditions attachées à l’autorisation et aux droits d’utilisation spécifiques des radiofréquences et des numéros

Les Autorités réglementaires veillent à ce que les entreprises autorisées leur communiquent régulièrement les informations nécessaires en vue de vérifier le respect des conditions dont peuvent être assorties l’autorisation d’entrée sur le marché et les droits d’utilisation des ressources rares.
Lorsqu’une entreprise ne respecte pas une ou plusieurs conditions, l’Autorité de régulation est tenue de lui accorder la possibilité d’exprimer son point de vue ou de remédier aux manquements dans un délai convenu avec l’entreprise ou arrêté par l’ANR. Si l’entreprise concernée ne remédie pas aux manquements dans un délai fixé, les Etats membres peuvent habiliter les autorités compétentes à lui imposer des sanctions financières. En cas de manquements graves et répétés, les autorités nationales de régulation compétentes peuvent, soit empêcher l’entreprise de continuer à fournir des réseaux ou des services de communications électroniques, soit suspendre ou retirer ses droits d’utilisation. 
7. Procédures visant à limiter les droits d’utilisation des radiofréquences

Lorsqu’un Etat membre examine s’il convient de limiter le nombre de droits d’utilisation de radiofréquences à octroyer, un certain nombre de conditions et procédures doivent être respectées concernant, notamment, la consultation des parties intéressées, la nécessité de rendre publique et de motiver la décision et le réexamen, à intervalles raisonnables, de la limitation.
Dans le cas où l’octroi des droits d’utilisation de radiofréquences doit être limité, les Etats membres sont tenus d’accorder ces droits sur la base de critères de sélection objectifs, transparents, non discriminatoires et proportionnés.

Lorsqu’un Etat membre conclut que des droits d’utilisation de radiofréquences supplémentaires peuvent être accordés, il doit rendre publique cette conclusion et lancer un appel à candidatures pour l’octroi de ces droits.
8. Taxes administratives et redevances

Les Etats membres autorisent les Autorités nationales de régulation à imposer des taxes administratives aux entreprises fournissant un réseau ou un service de communications électroniques au public. Les taxes administratives peuvent inclure les frais de :

· coopération internationale,
· harmonisation et de normalisation internationale,
· analyse de marché,
· travaux de réglementation.
L’autorité compétente devrait aussi avoir la possibilité de soumettre à une redevance les droits d’utilisation des radiofréquences et de mise en place des ressources de numérotation.
XIII. Réglementation de l’interconnexion des réseaux de communications électroniques et de l’accès aux ressources et services des réseaux de communications électroniques
Principes directeurs
1. L'interconnexion des réseaux publics de télécommunications et l'interconnexion entre les différents opérateurs nationaux et communautaires contribuent à la promotion des services de communications électroniques à l’échelle de la Communauté; 

2. Le terme «public» ne renvoie pas à la propriété ni à un ensemble restreint d'offres désignées par les termes «réseaux publics» ou «services publics», mais signifie tout réseau ou service mis à la disposition du public et accessible à des tiers;
3. L'harmonisation des conditions d'interconnexion est indispensable à l'établissement et au bon fonctionnement des marchés nationaux et régional des services de communications électroniques; 

4. Les services de communications électroniques visés dans le présent cadre de référence n'englobent pas les services de radiodiffusion et de télévision; 
5. Un cadre général d'interconnexion aux réseaux publics de communications électroniques et aux services de communications électroniques accessibles au public, quelles que soient les technologies employées sur lesquelles ils s'appuient, est nécessaire en vue d'assurer l'interopérabilité des services de bout en bout pour les utilisateurs de la Communauté ; 

6. Des conditions équitables, proportionnelles et non discriminatoires d'interconnexion et d'interopérabilité sont des facteurs clés pour favoriser le développement des marchés ouverts et compétitifs;

7. Les réseaux de communications électroniques interconnectés peuvent être la propriété des parties concernées ou peuvent être basées sur des lignes louées et/ou sur une capacité de transmission qui n'est pas la propriété des parties concernées;

8. Les organismes autorisés à fournir des réseaux publics de communications électroniques ou des services de communications électroniques accessibles au public sur l'ensemble ou sur une partie du territoire de la Communauté doivent être libres de négocier des accords d'interconnexion sur une base commerciale dans le respect du droit communautaire, sous réserve de la supervision et, le cas échéant, de l'intervention des autorités réglementaires nationales. 

9. Il est nécessaire d'assurer dans la Communauté l'interconnexion appropriée de certains réseaux et l'interopérabilité des services essentiels pour le bien-être social et économique des utilisateurs communautaires, notamment les réseaux et services téléphoniques publics fixes ou mobiles et les réseaux Internet nationaux; 

10. Il est nécessaire, dans chaque Etat membre, de déterminer les organismes qui ont des droits et des obligations en matière d'interconnexion;

11. La puissance d'un organisme sur le marché dépend de plusieurs facteurs dont la part qu'il détient sur le marché du produit ou service en cause dans la zone géographique concernée, son chiffre d'affaires par rapport à la taille du marché, sa capacité d'influencer les conditions du marché, sa maîtrise des moyens d'accès à l'utilisateur final, ses liens internationaux, son accès aux ressources financières, son expérience dans la fourniture de produits et de services sur le marché; 

12. Il doit revenir aux autorités réglementaires nationales de déterminer quels organismes sont puissants sur le marché;
13. Il importe de fixer des principes garantissant la transparence, l'accès à l'information, la non-discrimination et l'égalité d'accès, en particulier pour les organismes puissants sur le marché;
14. Les organismes puissants sur le marché doivent être en mesure de prouver que leurs redevances d'interconnexion sont déterminées selon des critères objectifs, respectent les principes de transparence et d'orientation en fonction des coûts, et sont suffisamment diversifiées en fonction des éléments de réseaux et de services offerts; la publication d'une liste de services, de tarifs et de modalités d'interconnexion accroît la transparence nécessaire et favorise la non-discrimination; les méthodes de tarification du trafic d'interconnexion doivent être souples et comprendre notamment une tarification fondée sur la capacité; les tarifs doivent stimuler la productivité et favoriser l'entrée sur le marché d'opérateurs efficaces et viables et ne doivent pas être inférieurs à un seuil fixé en fonction des coûts marginaux à long terme et selon des méthodes de répartition et d'attribution des coûts, fondées sur les coûts réels, ni supérieurs à un plafond fixé par le coût propre de la fourniture de l'interconnexion en question; 
15. Dans le cas où un organisme jouissant de droits spéciaux ou exclusifs dans un domaine étranger aux télécommunications fournit également des services de télécommunications, la séparation comptable ou la séparation structurelle sont des moyens propres à décourager les subventions croisées abusives, du moins au-dessus d'un certain chiffre d'affaires réalisé dans les activités de télécommunications;
16. Dans le cas des organismes puissants sur le marché, une séparation comptable adéquate entre les activités d'interconnexion et les autres activités en matière de télécommunications, de manière à identifier tous les éléments de dépenses et de recettes liés à ces activités, garantit la transparence des transferts internes de coût;
17. Une interconnexion adéquate prend en compte les demandes de l'opérateur qui souhaite obtenir l'interconnexion, notamment en ce qui concerne les points d'interconnexion les plus appropriés, chaque opérateur ayant la responsabilité de l'acheminement réciproque des communications et de la fixation des redevances dues l'un à l'autre jusqu'au point d'interconnexion;
18. La négociation d'accords d'interconnexion peut être facilitée si les autorités réglementaires nationales fixent préalablement certaines conditions, conformément au droit communautaire, en tenant compte des recommandations du cadre de référence en vue de faciliter le développement d'un véritable «marché commun» en Afrique centrale et déterminent quels autres domaines doivent être couverts par les accords d'interconnexion;
19. Dans le cas d'un litige en matière d'interconnexion entre parties dans un même État membre, la partie lésée doit pouvoir faire appel à l'autorité réglementaire nationale pour régler le litige;
20. Les autorités réglementaires nationales doivent pouvoir demander à des organismes d'interconnecter leurs installations lorsqu'il peut être prouvé qu'il y va de l'intérêt des utilisateurs;
21. Les exigences essentielles justifiant une restriction de l'accès aux réseaux ou services publics de télécommunications et de leur utilisation se limitent à la sécurité du fonctionnement du réseau, au maintien de l'intégrité du réseau, à l'interopérabilité des services dans les cas justifiés et à la protection des données, le cas échéant; que les motifs justifiant ces restrictions doivent être rendus publics; toutefois, un État membre peut prendre des mesures justifiées par les raisons touchant à la sécurité publique, à l'ordre public et à la moralité publique;
22. Le partage des installations peut présenter des avantages pour des raisons urbanistiques, environnementales, économiques ou autres ; il doit être encouragé par les autorités réglementaires nationales sur la base d'accords volontaires; le partage obligatoire des installations peut s'avérer approprié dans certaines circonstances, mais il ne doit être imposé à des organismes qu'après une procédure complète de consultation publique;
23. La numérotation est un élément clé de l'égalité d'accès; les autorités réglementaires nationales devraient être chargées d'administrer et de contrôler les plans nationaux de numérotation ainsi que les questions d'appellation et d'adressage qui sont liées aux services de télécommunications et exigent une coordination au niveau national, de façon à garantir une concurrence effective; en exerçant cette responsabilité, les autorités réglementaires nationales doivent tenir compte du principe de proportionnalité, en particulier quant aux effets des mesures éventuelles sur les opérateurs, revendeurs et utilisateurs de réseaux;

24. la portabilité du numéro représente un service important pour les utilisateurs ; elle doit être réalisée dès que possible;

25. Les plans de numérotation doivent être élaborés en parfaite consultation avec toutes les parties concernées et en harmonie avec le plan de numérotation à long terme à l'échelle africaine et les plans internationaux de numérotation envisagés dans le cadre de l’Union Internationale des Télécommunications (l’UIT) ;
26. Les exigences de numérotation en Afrique, les besoins de nouveaux services et de services panafricains ainsi que la mondialisation et la synergie du marché des télécommunications rendent nécessaire une coordination des positions nationales conformément au traité dans les organismes et enceintes internationaux où sont prises les décisions en matière de numérotation;
27. L'harmonisation des interfaces techniques et des conditions d'accès doit se faire sur la base de spécifications techniques communes tenant compte de la normalisation internationale; les conditions de fourniture d'un réseau ouvert doivent être transparentes et être publiées de façon appropriée et, il faut prévoir une procédure de consultation avec les organismes de télécommunications, les utilisateurs, les consommateurs, les fabricants et les prestataires de services;
28. Outre les droits de recours prévus par la législation nationale ou communautaire, il faut mettre en place une procédure simple pour le règlement des litiges transfrontières qui dépassent la compétence d'une autorité réglementaire nationale unique ; cette procédure, qui peut être entamée à la demande de l'une ou l'autre des parties en cause, doit permettre une réaction rapide, être peu coûteuse et transparente;
29. Les entreprises de la Communauté doivent bénéficier dans les pays tiers d'un traitement et d'un accès effectif comparable au traitement et à l'accès au marché que le cadre communautaire réserve aux ressortissants des pays concernés; Dans les négociations relatives aux communications électroniques, la Communauté devra rechercher un accord multilatéral équilibré, assurant aux opérateurs de la Communauté un accès effectif et comparable dans les pays tiers; Il est également nécessaire de réexaminer périodiquement la situation en ce qui concerne l'interconnexion avec les pays tiers, pour pouvoir prendre les mesures appropriées;
30. L'objectif essentiel d'interconnexion des réseaux et d'interopérabilité des services sur tout le territoire de la Communauté ne peut être réalisé de manière suffisante par les États membres, et peut donc être mieux réalisé au niveau communautaire. De ce fait,  il est souhaitable d'évaluer les arguments en faveur de l'institution d'une autorité réglementaire régionale. 
Des lignes directrices pour la rédaction de la loi type sur l’interconnexion des réseaux et des services de communications électroniques
1. Définitions

Accès

La mise à la disposition d’une autre entreprise de ressources et/ou de services en vue de la fourniture de services de communications électroniques.
Interconnexion

La liaison physique et logique des réseaux de communications électroniques ouverts au public afin de permettre aux utilisateurs d’une entreprise de communiquer entre eux ou avec les utilisateurs d’une entreprise différente, ou encore d’accéder aux services fournis par une autre entreprise.

Opérateur

Une entreprise qui fournit un réseau de communications électroniques ouvert au public ou une ressource associée. 
2. Champ d’application

Tous les types de réseaux de communications électroniques qui prennent en charge des services de communication accessibles au public : réseaux de télécommunications fixes et mobiles, réseaux utilisés pour la radiodiffusion terrestre, réseaux de télévision par câble, réseaux par satellite et réseaux Internet utilisés pour la transmission de la voix, de télécopies, de données et d’images. 
3. Principes généraux

a) Les Etats membres doivent veiller à ce qu’il n’existe aucune restriction qui empêche les entreprises d’un même Etat membre ou de différents Etats membres de négocier des accords d’accès et/ou d’interconnexion.
b) Tous les opérateurs de réseaux ont des droits et des obligations en ce qui concerne les accords d’interconnexion. C’est ainsi que les opérateurs de réseaux ont le droit et, lorsque d’autres entreprises titulaires d’une autorisation le demandent, l’obligation de négocier une interconnexion réciproque pour fournir des services de communications électroniques accessibles au public.
4. Obligations imposées aux opérateurs

Les Autorités nationales de régulation procèdent à intervalles réguliers à des analyses de marché afin de déterminer si un ou plusieurs opérateurs disposent d’une puissance significative sur le marché concerné. A la suite d’une analyse de marché, lorsqu’un opérateur est désigné comme disposant d’une puissance significative sur un marché donné, les Autorités nationales de régulation lui imposent, selon le cas, les obligations de :

· transparence concernant l’interconnexion et/ou l’accès de manière à rendre publiques certaines informations, telles que les informations comptables, les spécifications techniques ou les caractéristiques du réseau ; 
· non-discrimination de sorte que les opérateurs appliquent des conditions équivalentes dans des circonstances équivalentes aux entreprises fournissant des services équivalents ;
· séparation comptable en ce qui concerne certaines activités dans le domaine de l’interconnexion et/ou de l’accès ;
· Négocier de bonne foi avec les entreprises qui demandent un accès ;
· Ne pas retirer l’accès aux ressources lorsqu’il a déjà été accordé ;

· Fournir une possibilité de colocalisation ou d’autres formes de partage de ressources (partage des gaines, des bâtiments, des pylônes) ;
· Et les obligations liées à la récupération des coûts et au contrôle des prix, y compris les obligations relatives à l’orientation des prix en fonction des coûts et celles concernant les systèmes de comptabilisation des coûts.
5. Dispositions de procédure

Les obligations imposées aux entreprises en application des recommandations ci-dessus énoncées doivent faire l’objet d’une publication accessible à toutes les parties intéressées. Les informations à caractère confidentiel, notamment les secrets commerciaux ne sont pas publiés.

XIV. réglementation du Service universel et droits des consommateurs
Principes directeurs
1. L’engagement et la poursuite des actions de libéralisation du secteur des télécommunications et de renforcement non seulement de la concurrence, mais également du choix de plus en plus vaste de services de communications électroniques s’accompagnent d’une action visant à créer un cadre réglementaire harmonisé qui garantisse la fourniture d’un service universel dans la Communauté.

2. Le concept de service universel devrait évoluer au rythme des progrès technologiques, des développements du marché et de l’évolution de la demande des utilisateurs. 

3. Les cadres réglementaires nationaux définissent la portée des obligations de service universel et arrêtent les règles de leur financement.

4. Tout membre de l’OMC a le droit de définir le type d’obligations de service universel qu’il entend maintenir. Ces obligations ne seront pas considérées en elles-mêmes comme anticoncurrentielles pour autant qu’elles soient gérées de façon transparente, non discriminatoire et neutre au regard de la concurrence et ne sont pas plus astreignantes qu’il n’est nécessaire pour le type de service universel défini par le membre.

5. Fournir un ensemble minimal de services déterminés à tous les utilisateurs finals à un prix abordables peut entraîner la fourniture de certains services à certains utilisateurs finals à des prix qui s’écartent de ceux découlant de conditions normales du marché. Toutefois, l’indemnisation des entreprises désignées pour fournir ces services dans ces circonstances ne saurait entraîner une distorsion quelconque de la concurrence, à condition que ces entreprises désignées soient indemnisées pour le coût net spécifique encouru et que ce coût net ne soit recouvré par un moyen neutre du point de vue de la concurrence.

6. Les États membres devraient encourager l'introduction rapide, de la manière la plus large possible, de nouvelles technologies comme le réseau de nouvelle génération (NGN);

7. Dans un marché concurrentiel, certaines obligations devraient s’imposer à l’ensemble des entreprises fournissant des services téléphoniques accessibles au public en positions déterminées, tandis que d’autres ne devraient s’imposer qu’aux entreprises puissantes sur le marché ou qui ont été désignées comme opérateurs de service universel.

8. Le point de terminaison du réseau représente, à des fins réglementaires, la limite entre le cadre réglementaire relatif aux réseaux et services de communications électroniques et la réglementation applicable aux équipements terminaux de télécommunications.

9. Les services de télécommunications de base doivent être mis à la disposition de tous les utilisateurs finals, au niveau de qualité spécifié, quelle que soit la localisation géographique de ces derniers et, en fonction des conditions propres à chaque Etat membre, à un prix abordable. Dans le cadre des obligations de service universel et en fonction des conditions propres à chaque Etat membre, des mesures spécifiques en faveur des consommateurs vivant dans des zones rurales ou géographiquement isolées peuvent être arrêtées par l’Etat membre pour assurer leur accès aux services de base, ainsi que le caractère abordable de ces services, et garantir cet accès dans les mêmes conditions, en particulier aux personnes âgées, aux handicapés et aux personnes ayant des besoins sociaux spécifiques. De telles mesures peuvent également inclure celles qui sont directement ciblées vers les consommateurs ayant des besoins sociaux spécifiques en apportant une aide à des consommateurs identifiés, par exemple par le biais de mesures spécifiques, prises après examen des demandes individuelles, telles que les remises de dettes.

10. Une exigence fondamentale du service universel est d’assurer aux utilisateurs qui en font la demande un raccordement au réseau téléphonique public en position déterminée, à un prix abordable. Cette exigence se limite à un seul raccordement (à bande étroite au réseau) dont la fourniture peut être limitée par l’Etat membre à la résidence principale/position principale de l’utilisateur final. Aucune contrainte ne devrait être imposée en ce qui concerne les moyens techniques utilisés pour la réalisation du raccordement, les technologies filaires ou sans fil pouvant être utilisées indifféremment, ni en ce qui concerne les opérateurs désignés pour remplir tout ou une partie des obligations de service universel. Les raccordements en position déterminée au réseau public devraient être en mesure d’assurer la transmission de la parole et la transmission de données à des débits suffisants pour accéder à des services en ligne proposés sur le réseau Internet public (courrier électronique, transfert de fichiers, navigation). Dans des cas spécifiques où le raccordement en position déterminée est manifestement insuffisant pour assurer un accès satisfaisant à Internet, les Etats membres devraient être à mesure d’exiger que ce raccordement atteigne un niveau dont jouit la majorité des abonnés et qui permet l’accès à l’Internet. Si ces mesures se traduisent par un coût net à la charge des consommateurs concernés, cette incidence nette peut être prise en compte dans le calcul du coût net des obligations de service universel. 

11. Un prix abordable s’entend comme un prix défini au niveau national par les Etats membres compte tenu de circonstances nationales spécifiques et peut impliquer l’établissement d’une tarification commune indépendante de la position géographique ou de formules tarifaires spéciales pour répondre aux besoins des utilisateurs à faibles revenus. Du point de vue du consommateur individuel, le caractère abordable des prix est lié à sa capacité de surveiller et de maîtriser ses dépenses.

12. Les services d’annuaires et de renseignements téléphoniques constituent des outils essentiels pour l’accès aux services téléphoniques accessibles au public et relèvent de l’obligation de service universel. Les annuaires doivent être exhaustifs et le service de renseignement doit couvrir l’ensemble des abonnés au téléphone répertoriés et leurs numéros (les numéros de téléphone fixe et de téléphone mobile), ces informations devant être présentées de façon impartiale.

13. Les citoyens doivent disposer de postes téléphoniques payants publics de façon adéquate.

14. Les utilisateurs doivent être en mesure d’appeler les numéros d’urgence, ce gratuitement à partir de n’importe quel poste téléphonique et, en particulier le numéro d’urgence régional, y compris d’un téléphone payant public, sans avoir à utiliser de moyens de paiement.

15. Des mesures devraient être prises en vue de garantir aux utilisateurs handicapés et aux utilisateurs ayant des besoins sociaux spécifiques l’accès à tous les services téléphoniques accessibles au public en position déterminée et le caractère abordable de ces services.

16. Les Autorités réglementaires nationales doivent pouvoir réclamer la publication des données relatives aux performances s’agissant de la qualité du service dès lors que des normes et indicateurs auront été définis.

17. Le fournisseur de service universel ne devrait pas prendre de mesures empêchant les utilisateurs de tirer pleinement avantage des services offerts par d’autres opérateurs ou fournisseurs de service, en combinaison avec les services qu’il offre lui-même dans le cadre du service universel.

18. Il revient à chaque Etat membre de décider, sur la base des critères objectifs, quelles entreprises doivent assumer des obligations de service universel. Il importe que les obligations de service universel soient remplies de la façon la plus efficace afin que, d’une manière générale, les utilisateurs paient des prix qui correspondent à une couverture efficace des coûts. De même, il est important que les opérateurs de service universel préservent l’intégrité du réseau et maintiennent la continuité et la qualité du service. 

19. Les obligations de service universel devraient incomber à des opérateurs utilisant les moyens les plus efficaces au regard de leur coût pour fournir des accès et des services.

20. un certain pouvoir devrait être conféré aux consommateurs par le truchement des obligations de service universel auxquelles sont soumises les entreprises désignées pour les assumer. Ces obligations portent sur la fourniture d’un niveau déterminé de facturation détaillée, la possibilité pour les consommateurs d’interdire de façon sélective certains appels (tels que les appels à tarif élevé pour les services à taux majorés), de maîtriser leurs dépenses grâce à des moyens de prépaiement et de décompter leurs frais de raccordement préalables. 

21. Les abonnés devraient être alertés lorsqu’un seuil prédéterminé de dépenses a été franchi ou lorsqu’une anomalie apparaît dans la structure des appels.

22. Sauf en cas de retard ou de défaut de paiement persistant, le consommateur devrait être protégé des risques d’interruption immédiate du raccordement au réseau pour cause de facture impayée et conserver, notamment s’il y a contestation d’une facturation élevée des services à taux majoré, un accès aux services téléphoniques de base tant que le différend n’est pas résolu. Un  tel accès ne devrait être maintenu que si l’abonné continue à payer les frais de location de la ligne.
23. La qualité et le prix étant des facteurs déterminants sur un marché concurrentiel, les Autorités réglementaires nationales devraient être en mesure de contrôler le niveau de qualité du service atteint par les entreprises qui ont été désignées pour assumer les obligations de service universel et de prendre les mesures appropriées qu’elles jugent nécessaires.

24. Les Etats membres devraient lorsqu’il y a lieu, établir des mécanismes de financement du coût net afférent aux obligations de service universel dans le cas où il est démontré que ces obligations ne peuvent être assumées qu’à perte ou à un coût net qui dépasse les conditions normales d’exploitation commerciale. Le calcul du coût net doit tenir compte des avantages immatériels.

25. Les Etats membres établissent des mécanismes de couverture des coûts nets. L’une des méthodes est le prélèvement sur des fonds publics. Il est également envisageable de mettre l’ensemble des utilisateurs à contribution de manière transparente par le prélèvement des taxes sur les entreprises. L’un des mécanismes ou une combinaison des deux peut être utilisé. Dans le cas d’une mise à contribution des entreprises, les Etats membres devraient veiller à ce que la méthode de répartition du prélèvement s’appuie sur des critères objectifs et non discriminatoires et respecte le principe de proportionnalité. Cela n’empêche pas les Etats membres d’exempter de contribution les nouveaux arrivants dont la part de marché n’est pas encore significative. Les mécanismes de financement devraient avoir pour but d’assurer la participation des acteurs du marché au seul financement des obligations de service universel, et non à des activités qui ne seraient pas directement liées à la fourniture du service universel. Un mécanisme de financement devrait être conçu de telle manière que les utilisateurs d’un Etat membre ne contribuent pas à la couverture des coûts du service universel dans un autre Etat membre, par exemple lorsqu’ils effectuent des appels d’un Etat membre à l’autre.

26. Lorsque les Etats membres décident de financer le coût net des obligations de service universel par des fonds publics, ce financement devrait être entendu comme comprenant un financement au titre des budgets publics généraux, y compris d’autres sources publiques de financement, telles que les loteries de l’Etat.

27. Les Etats membres devraient veiller à ce que le mécanisme de répartition respecte les principes de transparence, de distorsion minimale du marché, de non-discrimination et de proportionnalité. Par « distorsion minimale du marché », on entend que les contributions devraient être récupérées d’une manière qui, dans la mesure du possible, réduise au minimum l’incidence de la charge financière supportée par les utilisateurs finals, par exemple par une répartition des contributions aussi large que possible.

28. Les Autorités réglementaires nationales devraient s’assurer que les entreprises bénéficiant d’un financement du service universel fournissent des informations suffisantes détaillées sur les éléments spécifiques à financer afin de justifier leur demande. Les Etats membres devraient garantir une transparence effective et vérifier les montants correspondants au financement des obligations de service universel.

29. Les obligations de service universel qui sont définis devraient être périodiquement revues afin d’en modifier ou d’en redéfinir la portée. Ce réexamen devrait tenir compte de l’évolution des conditions sociales, commerciales et technologiques et, toute modification de la portée de ces obligations devrait faire l’objet du double test de la disponibilité de ces services pour une grande majorité de la population et du risque d’exclusion sociale qui en découle pour ceux qui n’ont pas les moyens financiers d’y accéder. Les Etats membres veilleront à ce qu’une modification de la portée des obligations de service universel ne favorise pas artificiellement certains choix technologiques aux dépens d’autres options, n’impose pas une charge financière disproportionnée aux entreprises du secteur (hypothéquant ainsi le progrès et l’innovation sur le marché) et ne fasse pas retomber injustement le poids du financement sur les consommateurs ayant de faibles revenus. Ils n’imposeront pas aux acteurs du marché des contributions financières au titre de mesures qui ne relèvent pas des dispositions du service universel. Chaque Etat membre est libre d’imposer des mesures spéciales (ne relevant pas des obligations de service universel) et de les financer pas par des contributions provenant des acteurs du marché.

30. Par souci d’efficacité pour favoriser une concurrence réelle, il est important que les services fournis par une entreprise puissante sur le marché reflètent leurs coûts. De même, les tarifs pratiqués vis-à-vis des utilisateurs finals devraient refléter les conditions de la demande ainsi que la situation des coûts, pour autant que cela n’entraîne pas la distorsion de la concurrence. Les Autorités réglementaires nationales devraient dès lors être habiletés, en dernier ressort et après examen approprié, à imposer à une entreprise puissante sur le marché une réglementation des prix de détail. Des règles d’encadrement des prix, une péréquation géographique ou d’autres instruments analogues, ainsi que des mesures non réglementaires comme des comparaisons entre prix de détail accessibles à tous, peuvent être utilisés pour atteindre le double objectif de la promotion d’une concurrence effective sur les marchés et de la satisfaction de l’intérêt public, qui passe par exemple, par le maintien du caractère abordable des tarifs des services téléphoniques au profit de certains consommateur. Pour pouvoir imposer des contrôles sur les tarifs, les Autorités réglementaires nationales doivent pouvoir accéder aux informations utiles en matière de comptabilité des coûts. Toutefois, des contrôles réglementaires des tarifs ne devraient être appliqués que lorsque les Autorités réglementaires nationales estiment que les mesures applicables aux prix de gros ou les mesures relatives à la sélection ou présélection des opérateurs ne permettraient pas, contrairement au but recherché, de garantir une réelle concurrence et de défendre l’intérêt public.

31. Lorsqu’une Autorité réglementaire nationale impose l’obligation de mettre en œuvre un système de comptabilité des coûts afin d’aider à contrôler les tarifs, elle peut elle-même entreprendre une vérification annuelle afin de veiller à la conformité avec ce système de comptabilité des coûts, à condition de disposer du personnel qualifié adéquat ; ou elle peut demander que la vérification soit effectuée par un autre organisme qualifié, indépendant de l’opérateur concerné.
32. Le calcul du coût net du service universel doit tenir dûment compte des dépenses et des recettes, ainsi que des effets économiques induits et des avantages immatériels découlant de la fourniture du service universel, mais ne devrait pas gêner le processus de rééquilibrage des tarifs; les coûts des obligations de service universel doivent être calculés selon des procédures transparentes; les contributions financières liées au partage des obligations de service universel doivent être dissociées des redevances d'interconnexion; 

33. Lorsqu'une obligation de service universel représente une charge inéquitable pour un organisme, il convient de permettre aux États membres de mettre en place un mécanisme de partage du coût net de la fourniture universelle d'un réseau téléphonique public fixe ou d'un service téléphonique public fixe avec d'autres organismes exploitant des réseaux publics de télécommunications et/ou des services de téléphonie vocale accessibles au public;
34. Les autorités réglementaires nationales peuvent également, à la lumière d’une analyse du marché pertinent, demander aux opérateurs de téléphonie mobile puissants sur le marché de permettre à leurs abonnés d’accéder aux services de tout fournisseur interconnecté de services téléphoniques accessibles au public soit à chaque appel, soit au moyen d’une présélection.

35. Afin de garantir un niveau minimal de transparence de l’information et de sécurité juridique, tous les fournisseurs des services devraient conclure des contrats avec leurs clients. Les termes du contrat, les conditions, la qualité du service, les modalités de résiliation du contrat et de cessation du service, les mesures de compensation et le mode de règlement des litiges doivent être spécifiés dans le contrat.

36. Les utilisateurs finals devraient avoir accès aux informations mises à la disposition du public concernant les services de communications électroniques. Les Etats membres devraient pouvoir contrôler la qualité  des services offerts sur leur territoire. Les autorités réglementaires nationales devraient, dans tous les cas, être en mesure de recueillir des informations sur la qualité des services offerts sur le territoire national, sur la base des critères qui permettent la comparaison entre les fournisseurs de services et entre les Etats membres. Les entreprises fournissant des services de communications électroniques dans un environnement concurrentiel sont susceptibles de mettre des informations adéquates et actualisées concernant ces services à la disposition du public pour des raisons d’opportunité commerciale. Cela étant, les autorités réglementaires nationales devraient pouvoir exiger la publication de ces informations lorsqu’il est démontré qu’elles ne sont pas réellement mises à la disposition du public.

37. Tous les utilisateurs finals devraient continuer à bénéficier de l’accès aux services d’assistance par opérateur/opératrice quel que soit l’organisme qui fournit l’accès au réseau téléphonique public.

38. Il est important qu’il soit retenu un numéro d’appel d’urgence unique de la Communauté.

39. Le « 00 » est le préfixe commun pour l’accès au réseau téléphonique international dans la communauté. Des arrangements spécifiques permettant d’effectuer  des appels entre des localités adjacentes de part et d’autre de la frontière de deux Etats membres peuvent être pris.

40. Dans le cas de la facturation détaillée, le respect de la vie privée doit être protégé en cas d’identification de la ligne appelante.

41. Les utilisateurs finals qui font la demande de portabilité de leur(s) numéro(s) devraient pouvoir conserver leur(s) numéro(s) sur le réseau téléphonique public quel que soit l’organisme qui fournit le service. Cette portabilité ne s’applique pas entre les réseaux de téléphonie fixe et ceux de téléphonie mobile. Cependant, chaque Etat membre peut prendre des dispositions permettant d’assurer la portabilité des numéros entre les réseaux fournissant des services en position déterminée et des réseaux mobiles. 

42. Lorsqu’un Etat cherche à assurer la prestation d’autres services spécifiques sur l’ensemble du territoire national, les obligations imposées à cette fin devraient satisfaire le critère de la rentabilité et ne pas relever du service universel. En conséquence, les Etats membres peuvent prendre des mesures supplémentaires (par exemple favoriser le développement d’infrastructures ou de services dans des circonstances où le marché ne répond pas de manière satisfaisante aux exigences des utilisateurs finals ou des consommateurs), conformément au droit communautaire. En réponse à des initiatives communautaires de développement des applications TIC, notamment celle de l’éducation en ligne, les Etats membres sont appelés à faire en sorte que l’ensemble des établissements scolaires aient accès à l’Internet haut débit et à des ressources multimédia.
43. Dans le contexte d’un environnement concurrentiel, le point de vue des parties intéressées, y compris des utilisateurs et des consommateurs, devrait être pris en compte par les Autorités réglementaires nationales lorsqu’elles abordent des questions liées aux droits des utilisateurs finals. Il conviendrait de mettre à disposition des procédures efficaces pour le règlement des différends opposant, d’un côté les consommateurs et, de l’autre les entreprises fournissant des services de communications accessibles au public.
44. Des règles concernant la protection des consommateurs doivent être prises, notamment la clarté des conditions contractuelles et des moyens de règlement des litiges, et la transparence des tarifs. Le bénéfice de cette protection devrait être étendu spécialement aux petites et moyennes entreprises.
45. Pour des raisons touchant à la sécurité publique, l’ordre public et la moralité publique, Chaque Etat membre peut prendre ses mesures propres de protection des consommateurs.

Des lignes directrices pour la rédaction de la loi type sur le service universel et les droits des consommateurs 

1. Obligation de Service Universel
C’est l’obligation pour un ou plusieurs opérateurs de réseaux et/ou de services de communications électroniques de fournir, à un prix abordable, un ensemble minimum de services à tous les utilisateurs, indépendamment de leur situation géographique sur le territoire.
2. Obligations de service universel et de service social
Disponibilité du SU

Les Etats membres doivent s’assurer que les services de télécommunications sont mis à la disposition de tous les utilisateurs sur leur territoire, indépendamment de leur position géographique, au niveau de qualité spécifié et à un prix abordable.
Services de renseignement téléphonique et annuaires

Au moins un annuaire complet, mis à jour au minimum une fois par an, doit être mis à la disposition des utilisateurs finaux. De la même manière, au moins un service de renseignements téléphoniques doit être accessibles aux utilisateurs finaux, y compris aux utilisateurs des postes téléphoniques payants publics.
Postes téléphoniques payants  publics

Les autorités nationales de régulation doivent être en mesure d’imposer à des entreprises la mise à disposition de postes téléphoniques payants publics afin de répondre aux besoins des utilisateurs finaux, que ce soit en terme de couverture géographique, de nombre de postes, d’accessibilité de ces postes pour les utilisateurs handicapés ou de qualité des services.
Mesures particulières en faveur des personnes défavorisées

Les Etats membres veillent à ce que les handicapés et les défavorisés bénéficient d’une offre adaptée à leurs besoins.
Désignation des entreprises fournisseurs du Service Universel
Les Etats membres peuvent désigner une ou plusieurs entreprises afin d’assurer la fourniture du service universel. Les Etats membres ont par ailleurs la possibilité de désigner des entreprises différentes pour fournir différents éléments du service universel et/ou pour couvrir différentes parties du territoire national.
Caractère abordable des tarifs

Les Etats membres doivent s’assurer que les consommateurs ayant de faibles revenus aient accès à des formules tarifaires spéciales ou bénéficient d’une aide particulière, et ce afin qu’ils soient en mesure d’accéder aux services de base et d’en faire usage. En outre, les Etats membres ont la possibilité d’exiger des entreprises assumant des obligations de service universel de respecter un encadrement des tarifs ou d’appliquer une tarification commune, y compris une péréquation géographique, sur l’ensemble du territoire national.
Qualité du service

Les autorités nationales de régulation établissent des objectifs de performance à destination des entreprises assurant des obligations de service universel et vérifient le respect de ces objectifs par les entreprises désignées.
Financement de l’OSU

Afin de compenser les coûts nets que peut occasionner la fourniture du service universel, des mécanismes de compensation en faveur des opérateurs soumis aux obligations de service universel peuvent être prévus. Il peut s’agir de l’instauration d’un mécanisme d’indemnisation à partir de fonds publics et/ou d’un mécanisme de répartition des coûts entre les fournisseurs de réseaux et services de communications électroniques.
3. Contrôles réglementaires des entreprises puissantes sur certains marchés

Il s’agit de concilier des intérêts des citoyens de la Communauté et ceux d’une concurrence effective, tout en assurant une intervention réglementaire minimale afin d’établir un niveau commun de droit dans la Communauté. Les autorités nationales de régulation devront leur imposer aux services de détail déterminés comme n’étant pas en situation de concurrence réelle des obligations incluant, notamment, l’exigence que les entreprises visées ne pratiquent pas de prix excessifs, n’interdisent pas l’accès au marché ou ne restreignent pas la concurrence en fixant des prix d’éviction.

Lorsqu’une autorité nationale de régulation constate que le marché pour la fourniture de l’ensemble minimal des capacités de transport n’est pas en situation de concurrence réelle, elle devra imposer aux entreprises déterminées comme puissantes les obligations adéquates – non-discrimination, tarification en fonction des coûts, transparence, etc – afin de protéger les intérêts des utilisateurs, tout en favorisant la concurrence.
4. Intérêts et droits des consommateurs

Les utilisateurs de services de télécommunications bénéficient d’un certain nombre de droits qui incluent notamment :

· Le droit à avoir un contrat lorsque les consommateurs souscrivent des services fournissant la connexion à un réseau ouvert au public et/ou l’accès à un tel réseau. Ce contrat doit contenir au moins une série d’informations (identité et adresse du fournisseur, types de services fournis, durée du contrat et conditions de renouvellement, modalités des procédures pour le règlement des litiges, etc.) devant figurer sur les contrats conclus entre les utilisateurs et les fournisseurs de connexion/accès à un réseau de communications électroniques ;
· La mise à disposition par les opérateurs des Informations transparentes et actualisées relatives aux prix et aux tarifs pratiqués ;
· La publication, par les entreprises offrant des services de communications électroniques accessibles au public, d’informations comparables, adéquates et actualisées sur la qualité de leurs services ;
· La garantie que, en cas de défaillance catastrophique du réseau ou cas de force majeure, l’accès au réseau téléphonique public reste accessible aux utilisateurs ;
· La mise à disposition de services d’assistance et des services de renseignements téléphoniques ;
· La gratuité de l’appel d’urgence, y compris lorsqu’il est établi à partir des postes payants publics.

5. Numéro d’appel d’urgence et préfixe international

Un numéro d’appel d’urgence unique et un préfixe international (00) unique est utilisé dans tous les Etats membres.
6. Portabilité des numéros

L’utilisateur doit avoir la possibilité de conserver son numéro téléphonique lorsqu’il change d’opérateur.
7. Obligations de diffuser

Les Etats membres ont la possibilité d’imposer des obligations de diffuser des émissions spécifiques de radio et de télévision aux entreprises qui, sous leur juridiction, exploitent des réseaux de communications électroniques.

8. Consultation des parties intéressées

Les autorités réglementaires nationales sont tenues de tenir compte du point de vue des utilisateurs finaux, des consommateurs, des fabricants ainsi que des entreprises fournissant des réseaux et/ou des services de communications électroniques.

9. Règlement extra judiciaire des litiges

Des procédures extra-judiciaires, simples, transparentes et peu onéreuses doivent être mises à la disposition des utilisateurs pour résoudre les litiges non résolus qui relèvent des obligations du service universel. Le cas échéant et lorsque cela se justifie, les Etats membres peuvent adopter un système de remboursement et/ou de compensation.
XV. Réglementation du traitement des données à caractère personnel et protection de la vie privée
Définitions des termes utilisés
a) "utilisateur": toute personne physique utilisant un service de communications électroniques accessible au public à des fins privées ou professionnelles sans être nécessairement abonnée à ce service;

b) "données relatives au trafic": toutes les données traitées en vue de l'acheminement d'une communication par un réseau de communications électroniques ou de sa facturation;

c) "données de localisation": toutes les données traitées dans un réseau de communications électroniques indiquant la position géographique de l'équipement terminal d'un utilisateur d'un service de communications électroniques accessible au public;

d) "communication": toute information échangée ou acheminée entre un nombre fini de parties au moyen d'un service de communications électroniques accessible au public. Cela ne comprend pas les informations qui sont acheminées dans le cadre d'un service de radiodiffusion au public par l'intermédiaire d'un réseau de communications électroniques, sauf dans la mesure où un lien peut être établi entre l'information et l'abonné ou utilisateur identifiable qui la reçoit;

e) "appel": une connexion établie au moyen d'un service téléphonique accessible au public permettant une communication bidirectionnelle en temps réel;

f) le "consentement" d'un utilisateur ou d'un abonné correspond au "consentement de la personne concernée" figurant dans la directive 95/46/CE;

g) "service à valeur ajoutée": tout service qui exige le traitement de données relatives au trafic ou à la localisation, à l'exclusion des données qui ne sont pas indispensables pour la transmission d'une communication ou sa facturation;

h) "courrier électronique": tout message sous forme de texte, de voix, de son ou d'image envoyé par un réseau public de communications qui peut être stocké dans le réseau ou dans l'équipement terminal du destinataire jusqu'à ce que ce dernier le récupère.

a) «données à caractère personnel»: toute information concernant une personne physique identifiée ou identifiable (personne concernée); est réputée identifiable une personne qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à un numéro d'identification ou à un ou plusieurs éléments spécifiques, propres à son identité physique, physiologique, psychique, économique, culturelle ou sociale;

b) «traitement de données à caractère personnel» (traitement): toute opération ou ensemble d'opérations effectuées ou non à l'aide de procédés automatisés et appliquées à des données à caractère personnel, telles que la collecte, l'enregistrement, l'organisation, la conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la consultation, l'utilisation, la communication par transmission, diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l'interconnexion, ainsi que le verrouillage, l'effacement ou la destruction;

c) «fichier de données à caractère personnel» (fichier): tout ensemble structuré de données à caractère personnel accessibles selon des critères déterminés, que cet ensemble soit centralisé, décentralisé ou réparti de manière fonctionnelle ou géographique;

d) «responsable du traitement»: la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme qui, seul ou conjointement avec d'autres, détermine les finalités et les moyens du traitement de données à caractère personnel; lorsque les finalités et les moyens du traitement sont déterminés par des dispositions législatives ou réglementaires nationales ou communautaires, le responsable du traitement ou les critères spécifiques pour le désigner peuvent être fixés par le droit national ou communautaire;

e) «sous-traitement»: la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme qui traite des données à caractère personnel pour le compte du responsable du traitement;

f) «tiers»: la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme autre que la personne concernée, le responsable du traitement, le sous-traitant et les personnes qui, placées sous l'autorité directe du responsable du traitement ou du sous-traitant, sont habilitées à traiter les données;

g) «destinataire»: la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou tout autre organisme qui reçoit communication de données, qu'il s'agisse ou non d'un tiers; les autorités qui sont susceptibles de recevoir communication de données dans le cadre d'une mission d'enquête particulière ne sont toutefois pas considérées comme des destinataires;

h) «consentement de la personne concernée»: toute manifestation de volonté, libre, spécifique et informée par laquelle la personne concernée accepte que des données à caractère personnel la concernant fassent l'objet d'un traitement.

Principes directeurs
1. La confidentialité des communications est garantie en conformité avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ;

2. Le développement de la société de l'information se caractérise par l'introduction de nouveaux services de communications électroniques. L'accès aux réseaux mobiles numériques s'est ouvert à un large public, à des conditions abordables. Ces réseaux numériques offrent de grandes capacités et de vastes possibilités pour le traitement des données à caractère personnel. Le succès du développement transfrontalier de ces services dépend en partie de la confiance qu'auront les utilisateurs que ces services ne porteront pas atteinte à leur vie privée.

3. L'Internet bouleverse les structures commerciales traditionnelles en offrant une infrastructure mondiale commune pour la fourniture de toute une série de services de communications électroniques. Les services de communications électroniques accessibles au public sur l'Internet ouvrent de nouvelles possibilités aux utilisateurs, mais présentent aussi de nouveaux dangers pour leurs données à caractère personnel et leur vie privée.

4. Dans le cas des réseaux publics de communications, il convient d'adopter des dispositions législatives, réglementaires et techniques spécifiques afin de protéger les droits et les libertés fondamentaux des personnes physiques et les intérêts légitimes des personnes morales, notamment eu égard à la capacité accrue de stockage et de traitement automatisés de données relatives aux abonnés et aux utilisateurs.

5. Il convient d'harmoniser les dispositions législatives, réglementaires et techniques adoptées par les Etats membres en ce qui concerne la protection des données à caractère personnel, de la vie privée et des intérêts légitimes des personnes morales dans le secteur des communications électroniques afin d'éviter de créer des obstacles au marché communautaire des communications électroniques. L'harmonisation devrait être limitée aux exigences nécessaires pour garantir que la promotion et le développement de nouveaux services et réseaux de communications électroniques entre Etats membres ne sont pas entravés.

6. Les Etats membres, les fournisseurs et les utilisateurs concernés, ainsi que les institutions communautaires compétentes, devraient coopérer au développement des technologies pertinentes lorsque cela est nécessaire pour mettre en oeuvre les garanties de protection de la vie privée et de traitement des données à caractère personnel, en réduisant au minimum le traitement des données à caractère personnel et en utilisant des données anonymes ou pseudonymes lorsque c'est possible.

7. Les règles communautaires ne doivent pas porter atteinte à la faculté des Etats membres de procéder aux interceptions légales des communications électroniques ou d'arrêter d'autres mesures si cela s'avère nécessaire, dans le respect des règles communautaires de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Lesdites mesures doivent être appropriées, rigoureusement proportionnées au but poursuivi et nécessaires dans une société démocratique. Elles devraient également être subordonnées à des garanties appropriées.

8. La relation contractuelle entre un abonné et un fournisseur de services peut prévoir un paiement périodique ou un versement unique pour le service fourni ou à fournir. Les cartes de prépaiement sont également considérées comme un contrat.

9. Par "données de localisation", on peut entendre la latitude, la longitude et l'altitude du lieu où se trouve l'équipement terminal de l'utilisateur, la direction du mouvement, le degré de précision quant aux informations sur la localisation, l'identification de la cellule du réseau où se situe, à un moment donné, l'équipement terminal, ou encore le moment auquel l'information sur la localisation a été enregistrée.

10. Une communication peut inclure toute information consistant en une dénomination, un nombre ou une adresse, fournie par celui qui émet la communication ou celui qui utilise une connexion pour effectuer la communication. Les données relatives au trafic peuvent inclure toute traduction de telles informations effectuée par le réseau par lequel la communication est transmise en vue d'effectuer la transmission. Les données relatives au trafic peuvent, entre autres, comporter des données concernant le routage, la durée, le moment ou le volume d'une communication, le protocole de référence, l'emplacement des équipements terminaux de l'expéditeur ou du destinataire, le réseau de départ ou d'arrivée de la communication, ou encore le début, la fin ou la durée d'une connexion. Elles peuvent également représenter le format dans lequel la communication a été acheminée par le réseau.

11. Les informations qui font partie d'un service de radiodiffusion fourni sur un réseau public de communications le sont à l'intention d'un nombre virtuellement illimité d'auditeurs et/ou de téléspectateurs et ne constituent pas une communication au sens de la présente directive. Par contre, lorsqu'il est possible d'identifier l'abonné ou utilisateur individuel qui reçoit ces informations, comme, par exemple, dans le cas de la fourniture de services vidéo à la demande, les informations acheminées s'inscrivent dans la définition de "communication" au sens du présent cadre de référence.

12. Aux fins du présent cadre de référence, le consentement d'un utilisateur ou d'un abonné, que ce dernier soit une personne physique ou morale, devrait avoir le même sens que le consentement de la personne concernée. Le consentement peut être donné selon toute modalité appropriée permettant à l'utilisateur d'indiquer ses souhaits librement, de manière spécifique et informée, y compris en cochant une case lorsqu'il visite un site Internet.

13. Les services à valeur ajoutée peuvent, par exemple, comprendre des conseils sur les forfaits tarifaires les plus avantageux ou sur le guidage routier, des informations sur l'état de la circulation, des prévisions météorologiques ou des informations touristiques.

14. L'application de certaines exigences relatives à la présentation et à la restriction de l'identification des lignes appelante et connectée et au renvoi d'appel automatique vers des lignes d'abonné connectées à des centraux analogiques ne devrait pas être rendue obligatoire dans les cas spécifiques où une telle application s'avérerait techniquement impossible ou exigerait un effort économique disproportionné. Il est important que les parties intéressées soient informées de ces cas et les États membres devraient donc les communiquer au Secrétariat général de la CEEAC.

15. Il convient que les fournisseurs de services prennent les mesures appropriées pour assurer la sécurité de leurs services, le cas échéant conjointement avec le fournisseur du réseau, et informent les abonnés des risques particuliers liés à une violation de la sécurité du réseau. De tels risques peuvent notamment toucher les services de communications électroniques fournis par l'intermédiaire d'un réseau ouvert tel que l'Internet ou la téléphonie mobile analogique. Il est particulièrement important que les abonnés et les utilisateurs de ces services soient pleinement informés par leur fournisseur de service des risques existants en matière de sécurité contre lesquels ce dernier est dépourvu de moyens d'action. 
16. Il convient que les fournisseurs de services qui proposent des services de communications électroniques accessibles au public sur l'Internet informent les utilisateurs et les abonnés des mesures qu'ils peuvent prendre pour sécuriser leurs communications, par exemple en recourant à des types spécifiques de logiciels ou de techniques de cryptage. L'obligation qui est faite à un fournisseur de service d'informer les abonnés de certains risques en matière de sécurité ne le dispense pas de prendre immédiatement les mesures appropriées pour remédier à tout nouveau risque imprévisible en matière de sécurité et rétablir le niveau normal de sécurité du service, les frais en étant à sa seule charge. L'information de l'abonné sur les risques en matière de sécurité devrait être gratuite, excepté les frais nominaux qu'un abonné peut être amené à supporter lorsqu'il reçoit ou collecte des informations, par exemple en téléchargeant un message reçu par courrier électronique. 
17. Il convient de prendre des mesures pour empêcher tout accès non autorisé aux communications afin de protéger la confidentialité des communications effectuées au moyen de réseaux publics de communications et de services de communications électroniques accessibles au public, y compris de leur contenu et de toute donnée afférente à ces communications. 
18. L'interdiction du stockage des communications et des données relatives au trafic y afférentes par des personnes autres que les utilisateurs ou sans le consentement de ceux-ci ne vise pas à interdire tout stockage automatique, intermédiaire et transitoire de ces informations si ce stockage a lieu dans le seul but d'effectuer la transmission dans le réseau de communications électroniques, pour autant que les informations ne soient pas stockées pour une durée plus longue que le temps nécessaire à la transmission et à la gestion du trafic et qu'au cours de la période de stockage la confidentialité des informations reste garantie. Dans la mesure où l'exige la transmission plus efficace d'informations accessibles au public à d'autres destinataires du service à leur demande, la présente directive ne fait pas obstacle à ce que ces informations soient stockées plus longtemps, à condition qu'elles soient accessibles au public en tout état de cause et sans aucune restriction et que toute donnée concernant les abonnés ou utilisateurs individuels qui les demandent soit effacée.

19. La confidentialité des communications devrait également être assurée dans les transactions commerciales licites. Au besoin et sous réserve d'une autorisation légale, les communications peuvent être enregistrées pour servir de preuve d'une transaction commerciale.  Les parties aux communications devraient être informées de l'enregistrement avant qu'il n'ait lieu, de la ou des raisons pour lesquelles la communication est enregistrée et de la durée du stockage de l'enregistrement. La communication enregistrée devrait être effacée dès que possible et, en tout état de cause, lors de l'expiration du délai légal de recours contre la transaction.

20. L'équipement terminal de l'utilisateur d'un réseau de communications électroniques ainsi que toute information stockée sur cet équipement relèvent de la vie privée de l'utilisateur, qui doit être protégée au titre de la sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Or, les logiciels espions, les pixels invisibles, les identificateurs cachés et les autres dispositifs analogues peuvent pénétrer dans le terminal de l'utilisateur à son insu afin de pouvoir accéder à des informations, stocker des informations cachées ou suivre les activités de l'utilisateur, et peuvent porter gravement atteinte à la vie privée de ce dernier. L'utilisation de tels dispositifs ne devrait être autorisée qu'à des fins légitimes, et en étant portée à la connaissance de l'utilisateur concerné. Cependant, les dispositifs de ce type, par exemple des témoins de connexion (cookies), peuvent constituer un outil légitime et utile, par exemple pour évaluer l'efficacité de la conception d'un site et de la publicité faite pour ce site, ainsi que pour contrôler l'identité des utilisateurs effectuant des transactions en ligne. Lorsque des dispositifs du type précité, tels que des témoins de connexion, sont destinés à des fins légitimes, par exemple faciliter la fourniture de services de la société de l'information, leur utilisation devrait être autorisée à condition que les utilisateurs se voient donner des informations claires et précises sur la finalité des témoins de connexion ou des dispositifs analogues de manière à être au courant des informations placées sur l'équipement terminal qu'ils utilisent. Les utilisateurs devraient avoir la possibilité de refuser qu'un témoin de connexion ou un dispositif similaire soit placé sur leur équipement terminal. Ce point est particulièrement important pour les cas où des utilisateurs autres que l'utilisateur original ont accès à l'équipement terminal et donc aux données sensibles à caractère privé qui y sont stockées. L'information relative à l'utilisation de plusieurs dispositifs à installer sur l'équipement terminal de l'utilisateur ainsi que le droit de refuser ces dispositifs peuvent être offerts en une seule fois pendant une même connexion, et couvrir aussi l'utilisation future qui pourrait être faite de ces dispositifs durant des connexions subséquentes. Les méthodes retenues pour communiquer des informations, offrir un droit de refus ou solliciter le consentement devraient être les plus conviviales possibles. L'accès au contenu d'un site spécifique peut être, toutefois, subordonné au fait d'accepter, en pleine connaissance de cause, l'installation d'un témoin de connexion ou d'un dispositif analogue, si celui-ci est utilisé à des fins légitimes.

21. Les données relatives aux abonnés qui sont traitées dans des réseaux de communications électroniques pour établir des connexions et transmettre des informations contiennent des informations sur la vie privée des personnes physiques et touchent au droit au secret de leur correspondance ainsi qu'aux intérêts légitimes des personnes morales. Ces données ne peuvent être stockées que dans la mesure où cela est nécessaire à la fourniture du service, aux fins de la facturation et des paiements pour interconnexion, et ce, pour une durée limitée. Tout autre traitement de ces données que le fournisseur du service de communications électroniques accessible au public peut vouloir effectuer pour la commercialisation des services de communications électroniques ou pour la fourniture de services à valeur ajoutée ne peut être autorisé que si l'abonné a donné son accord sur la base d'informations précises et complètes fournies par le fournisseur du service de communications électroniques accessible au public sur la nature des autres traitements qu'il envisage d'effectuer, ainsi que sur le droit de l'abonné de ne pas donner son consentement à ces traitements ou de retirer son consentement. Il convient également d'effacer ou de rendre anonymes les données relatives au trafic utilisées pour la commercialisation de services de communications ou pour la fourniture de services à valeur ajoutée, lorsque les services en question ont été fournis. Il convient que les fournisseurs de services tiennent toujours leurs abonnés informés des types de données qu'ils traitent, des finalités de ces traitements et de leur durée.

22. Le moment exact où s'achève la transmission d'une communication, au-delà duquel les données relatives au trafic doivent être effacées sauf à des fins de facturation, peut dépendre du type de service de communications électroniques fourni. Ainsi, dans le cas d'un appel par téléphonie vocale, la transmission cesse dès que l'un ou l'autre des usagers interrompt la connexion et, dans le cas d'un courrier électronique, la transmission prend fin dès que le destinataire récupère le message, généralement à partir du serveur de son fournisseur de service.

23. L'obligation d'effacer ou de rendre anonymes les données relatives au trafic lorsqu'elles ne sont plus nécessaires aux fins de la transmission d'une communication n'est pas contradictoire avec les procédures utilisées sur l'Internet, telles que celle de la mise en antémémoire (caching), dans le système des noms de domaines, pour les adresses IP ou pour les liens entre une adresse IP et une adresse physique, ou l'utilisation d'informations relatives à la connexion pour contrôler le droit d'accès à des réseaux ou à des services.

24. Au besoin, et au cas par cas, le fournisseur d'un service peut traiter des données relatives au trafic qui concernent des abonnés ou des utilisateurs s'il s'agit de déceler une défaillance technique ou une erreur dans la transmission des communications. Des données relatives au trafic nécessaires pour la facturation peuvent aussi être traitées par le fournisseur d'un service s'il s'agit de déceler et de faire cesser des pratiques frauduleuses consistant à utiliser le service de communications électroniques sans le payer.

25. Les systèmes mis au point pour la fourniture de réseaux et de services de communications électroniques devraient être conçus de manière à limiter au strict minimum la quantité de données personnelles nécessaires. Toute activité qui s'inscrit dans le cadre de la fourniture d'un service de communications électroniques et qui va au-delà de la simple transmission d'une communication ou de sa facturation devrait se fonder sur des données relatives au trafic globalisé qui ne peuvent pas être attribuées à des abonnés ou utilisateurs individuels. Si cette activité ne peut se fonder sur des données globalisées, elle devrait être considérée comme un service à valeur ajoutée, pour lequel le consentement de l'abonné est nécessaire.

26. La question de savoir si c'est de l'utilisateur ou de l'abonné qu'il convient d'obtenir le consentement pour pouvoir traiter des données à caractère personnel en vue de fournir un service donné à valeur ajoutée sera fonction des données à traiter et du type de service à fournir mais aussi de la possibilité ou non, sur les plans technique, procédural et contractuel, de distinguer le particulier qui utilise un service de communications électroniques de la personne, physique ou morale, qui s'y est abonnée.

27. Lorsque, pour permettre la fourniture d'un service à valeur ajoutée, des données relatives au trafic ou à la localisation sont transmises par un fournisseur de services de communications électroniques à un fournisseur de services à valeur ajoutée, les abonnés ou utilisateurs auxquels ces données se rapportent devraient être pleinement informés de cette transmission avant de consentir ou non au traitement desdites données.

28. L'introduction de factures détaillées a amélioré les possibilités offertes à l'abonné pour vérifier l'exactitude des montants facturés par le fournisseur de service mais elle risque simultanément de compromettre la vie privée des utilisateurs de services de communications électroniques accessibles au public. Par conséquent, pour protéger la vie privée des utilisateurs, les Etats membres devraient encourager la mise au point, dans le domaine des services de communications électroniques, d'options telles que de nouvelles formules de paiement permettant d'accéder de manière anonyme ou strictement privée aux services de communications électroniques accessibles au public, par exemple des télécartes et des facilités de paiement par carte de crédit. Aux mêmes fins, les États membres peuvent inviter les opérateurs à proposer à leurs abonnés un autre type de facture détaillée sur laquelle un certain nombre de chiffres des numéros d'appel ont été supprimés.

29. Il est nécessaire, en ce qui concerne l'identification de la ligne appelante, de protéger le droit qu'a l'auteur d'un appel d'empêcher la présentation de l'identification de la ligne à partir de laquelle l'appel est effectué, ainsi que le droit de la personne appelée de refuser les appels provenant de lignes non identifiées. Dans des cas spécifiques, il est justifié d'empêcher que la présentation de l'identification de la ligne appelante soit supprimée. Certains abonnés, en particulier les services d'assistance téléphoniques et les autres organismes similaires, ont intérêt à garantir l'anonymat de ceux qui les appellent. Il est nécessaire, en ce qui concerne l'identification de la ligne connectée, de protéger le droit et l'intérêt légitime qu'a la personne appelée d'empêcher la présentation de l'identification de la ligne à laquelle l'auteur de l'appel est effectivement connecté, en particulier dans le cas d'appels renvoyés. Il convient que les fournisseurs de services de communications électroniques accessibles au public informent leurs abonnés de l'existence, sur le réseau, de l'identification des lignes appelante et connectée, ainsi que de tous les services offerts sur la base de l'identification des lignes appelante et connectée et des possibilités offertes en matière de protection de la vie privée. Cela permettra aux abonnés de choisir en connaissance de cause, parmi les possibilités qui leur sont offertes en matière de protection de la vie privée, celles dont ils souhaiteraient faire usage. Les possibilités qui sont offertes en matière de protection de la vie privée pour chaque ligne ne doivent pas nécessairement être disponibles comme un service automatique du réseau, mais peuvent être obtenues sur simple demande auprès du fournisseur du service de communications électroniques accessible au public.

30. Dans les réseaux de communications mobiles, des données de localisation indiquant la position géographique de l'équipement terminal de l'utilisateur mobile sont traitées afin de permettre la transmission des communications. Ces données sont des données relatives au trafic. Toutefois, les réseaux numériques mobiles peuvent aussi avoir la capacité de traiter des données de localisation qui sont plus précises que ne l'exige la transmission des communications et qui sont utilisées pour la fourniture de services à valeur ajoutée tels que des services personnalisés d'information sur la circulation et de guidage des conducteurs. Le traitement de ces données en vue de la fourniture de services à valeur ajoutée ne devrait être autorisé que lorsque les abonnés ont donné leur consentement. Même dans ce cas, les abonnés devraient disposer d'un moyen simple pour interdire temporairement le traitement des données de localisation et ce, gratuitement.

31. Les États membres peuvent prévoir une limitation du droit de l'utilisateur ou de l'abonné à la vie privée en ce qui concerne l'identification de la ligne appelante lorsque cela est nécessaire pour déterminer l'origine des appels malveillants et en ce qui concerne les données d'identification et de localisation de la ligne appelante lorsque cela est nécessaire pour permettre aux services d'urgence d'intervenir le plus efficacement possible. À ces fins, les Etats membres peuvent adopter des mesures spécifiques autorisant les fournisseurs de services de communications électroniques à mettre à disposition les données d'identification et de localisation de la ligne appelante sans le contentement préalable de l'utilisateur ou de l'abonné concerné.

32. Il importe de protéger les abonnés contre toute gêne que pourrait leur causer le renvoi automatique d'appels par d'autres personnes. En outre, en pareil cas, les abonnés doivent pouvoir faire cesser le transfert des appels renvoyés sur leurs terminaux sur simple demande adressée au fournisseur du service de communications électroniques accessible au public.

33. Les annuaires d'abonnés aux services de communications électroniques sont largement diffusés et publics. Pour protéger la vie privée des personnes physiques et l'intérêt légitime des personnes morales, il importe que l'abonné soit à même de déterminer si les données à caractère personnel qui le concernent doivent être publiées dans un annuaire et, dans l'affirmative, lesquelles de ces données doivent être rendues publiques. Il convient que les fournisseurs d'annuaires publics informent les abonnés qui figureront dans ces annuaires des fins auxquelles ceux-ci sont établis et de toute utilisation particulière qui peut être faite des versions électroniques des annuaires publics, notamment grâce aux fonctions de recherche intégrées dans le logiciel, telles que les fonctions de recherche inverse qui permettent aux utilisateurs d'un annuaire de trouver le nom et l'adresse d'un abonné à partir d'un simple numéro de téléphone.

34. C'est à la partie qui collecte des données à caractère personnel auprès d'abonnés que devrait incomber l'obligation d'informer ceux-ci des fins auxquelles sont établis des annuaires publics comportant des données personnelles les concernant. Si ces données peuvent être transmises à un ou plusieurs tiers, l'abonné devrait être informé de cette possibilité ainsi que des destinataires ou catégories de destinataires éventuels. Une telle transmission ne devrait pouvoir se faire que s'il est garanti que les données ne pourront pas être utilisées à des fins autres que celles pour lesquelles elles ont été collectées. Si la partie qui a collecté ces données auprès de l'abonné ou un tiers quelconque auquel elles ont été transmises souhaitent les exploiter à d'autres fins, ladite partie ou ledit tiers devront obtenir une nouvelle fois le consentement de l'abonné.

35. Il importe de protéger les abonnés contre toute violation de leur vie privée par des communications non sollicitées effectuées à des fins de prospection directe, en particulier au moyen d'automates d'appel, de télécopies et de courriers électroniques, y compris les messages courts (SMS). Si ces formes de communications commerciales non sollicitées peuvent être relativement faciles et peu onéreuses à envoyer, elles peuvent, en revanche imposer une charge et/ou un coût à leur destinataire. En outre, dans certains cas, leur volume peut poser un problème pour les réseaux de communications électroniques et les équipements terminaux. S'agissant de ces formes de communications non sollicitées effectuées à des fins de prospection directe, il est justifié d'exiger de l'expéditeur qu'il ait obtenu le consentement préalable du destinataire avant de les lui envoyer. Le marché unique exige une approche harmonisée à cet égard afin que les entreprises comme les utilisateurs disposent de règles simples s'appliquant à l'échelle de la Communauté.

36. Dans le cadre d'une relation client-fournisseur existante, il est raisonnable d'autoriser l'entreprise qui a obtenu les coordonnées électroniques, et exclusivement celle-ci, à exploiter ces coordonnées électroniques pour proposer au client des produits ou des services similaires. Il conviendrait, lorsque des coordonnées électroniques sont recueillies, que le client soit informé clairement et distinctement sur leur utilisation ultérieure à des fins de prospection directe et qu'il lui soit donné la faculté de s'opposer à cet usage. Il convient de continuer d'offrir cette possibilité lors de chaque message de prospection directe ultérieur, et ce, sans frais, hormis les coûts liés à la transmission du refus.

37. Il existe d'autres formes de prospection directe qui sont plus onéreuses pour l'expéditeur et n'imposent aucune charge financière à l'abonné ou à l'utilisateur, tels que les appels téléphoniques personnels, et qui pourraient justifier l'établissement d'un système permettant aux abonnés et aux utilisateurs d'indiquer qu'ils ne souhaitent pas recevoir de tels appels. Afin de ne pas abaisser les niveaux existants de protection de la vie privée, il conviendrait néanmoins que les Etats membres soient autorisés à maintenir en vigueur les systèmes nationaux et à n'autoriser que les appels destinés à des abonnés ou utilisateurs qui ont donné leur consentement préalable.

38. Afin de faciliter la mise en oeuvre effective des règles communautaires relatives aux messages de prospection directe non sollicités, il importe d'interdire d'émettre des messages non sollicités à des fins de prospection directe sous une fausse identité, une fausse adresse de réponse ou un faux numéro.

39. Certains systèmes de messagerie électronique permettent aux abonnés de visualiser le nom de l'expéditeur et l'objet d'un message électronique, ainsi que d'effacer le message sans devoir télécharger le reste du contenu dudit message ou d'une quelconque pièce jointe, ce qui réduit les coûts que pourrait engendrer le téléchargement d'un courrier électronique non sollicité ou d'une de ses pièces jointes. Dans certains cas, de telles modalités peuvent continuer de s'avérer utiles en tant qu'outil complémentaire des exigences générales énoncées par la présente directive.

40. Les fonctionnalités permettant la fourniture de services de communications électroniques peuvent être intégrées dans le réseau ou dans tout élément de l'équipement terminal de l'utilisateur, y compris le logiciel. La protection des données à caractère personnel et de la vie privée de l'utilisateur de services de communications électroniques accessibles au public devrait être indépendante de la configuration des différents éléments nécessaires à la fourniture du service et de la répartition des fonctionnalités requises entre ces éléments. 
41. Lorsque les droits des utilisateurs et des abonnés ne sont pas respectés, il convient que la législation nationale prévoie des recours juridictionnels. Des sanctions devraient être infligées à toute personne, qu'elle relève du droit privé ou du droit public, qui ne respecte pas les mesures nationales prises.
Des lignes directrices pour la rédaction de la loi type sur le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée
1. Confidentialité des communications

Les Etats membres doivent garantir, par la législation nationale, la confidentialité des communications effectuées au moyen d’un réseau public de communications électroniques. Les Etats membres doivent interdire à toute autre personne que les utilisateurs d’écouter, d’intercepter, de stocker les communications sans le consentement des utilisateurs concernés.
2. Rétention des données

Les Etats membres ne peuvent lever la protection des données que pour permettre des enquêtes criminelles ou préserver la sécurité nationale, la défense et la sécurité publique. Une telle « mesure ne peut être adoptée que lorsqu’elle constitue une mesure nécessaire, appropriée et proportionnée dans une société démocratique ».
3. Messages électroniques non sollicités

Les utilisateurs devront donner leur accord préalable avant de recevoir les messages électroniques non sollicités sur n’importe quel terminal fixe ou mobile.
4. Témoins de connexion

Les utilisateurs doivent avoir la possibilité de refuser qu’un témoin de connexion ou qu’un dispositif similaire soit placé sur leur équipement terminal. Pour ce faire, les utilisateurs devront également recevoir des informations claires et précises sur la finalité et le rôle des cookies.
5. Annuaires publics
Les citoyens de la Communauté devront donner leur accord préalable afin que leur numéro de téléphone (fixe ou mobile), leur adresse e-mail et leur adresse postale puissent figurer dans les annuaires.
6. Les catégories de données à conserver et durée de conservation
Dans le but d'établir les factures des abonnés et aux fins des paiements pour interconnexion, les données énumérées ci-dessous peuvent être traitées :  

- le numéro ou le poste de l'abonné,

- l'adresse de l'abonné et le type de poste,

- le nombre total d'unités à facturer pour la période de facturation,

- le numéro de l'abonné appelé,

- le type d'appels, l'heure à laquelle ils ont commencé et la durée des appels effectués et/ou la quantité de données transmises,

- la date de l'appel ou du service,

- d'autres informations relatives aux paiements, telles que celles qui concernent le paiement anticipé, le paiement échelonné, la déconnexion et les rappels.
Un tel traitement n'est autorisé que jusqu'à la fin de la période au cours de laquelle la facture peut être légalement contestée ou des poursuites engagées pour en obtenir le paiement.

Les États membres interdisent le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques, l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des données relatives à la santé et à la vie sexuelle.
7. Les durées de conservation

8. Les conditions à observer pour le stockage des données conservées

9. Les principes à respecter en matière de sécurité des données

CADRE DE REFERENCE POUR L’HARMONISATION DES POLITIQUES ET DES REGLEMENTATIONS NATIONALES
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� Selon le droit international « les accords internationaux régulièrement ratifiés s’imposent au droit national. » 











PAGE  
2
Mars 2009

Page 

